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introduction

Le 13 décembre 2000, Le Monde Interactif titrait une de ses pages : « L’apartheid générationnel version numérique ». Etait-ce encore un article de presse traitant avec humour et d’un ton léger l’entrée des seniors dans le cybermonde, comme ils sont nombreux à paraître depuis quelques mois ? Plus que ça. Au delà du simple constat, au-delà du témoignage d’un ou deux seniornautes et de la précision des chiffres à la fois encourageants et surprenants concernant la subite « explosion » du nombre des plus de 50 ans sur le Net, l’article posait une question de fond et ouvrait le débat : « quelle est la place et l’avenir des vieux dans l’espace sociétal multimédia ? ». En effet, avec un chapeau aussi alarmant que « Les personnes âgées sont sommées de s’adapter à Internet sous peine d’être marginalisées », l’article voulait signifier l’urgence de la situation, et redonnait du même coup un nouveau souffle au thème récurrent et indissociable de celui de « société de l’information » au sein de laquelle nous vivons désormais, celui de « fracture » ou de « fossé numérique ». On a coutume d’évoquer les populations défavorisées des pays en voie de développement ou les demandeurs d’emplois, mais il se trouve que les personnes âgées, surtout si elles ont des moyens financiers modestes et résident en milieu rural, sont également concernées. Il y a donc inégalité des chances pour les seniors face à Internet ; ici encore se dessine une France à deux vitesses.

Avant même de savoir s’ils sont majoritaires sur Internet, posons-nous la question de savoir si les seniors sont réellement faits pour Internet, et surtout si Internet est fait pour eux. Sont-ils véritablement contraints de s’y adapter ou peuvent-ils vivre sans ? La différence d’attitude des seniors vis à vis de ce nouveau média et outil de communication ne va-t-elle pas être à l’origine d’une nouvelle fracture, au sein des seniors eux-mêmes ? En effet, il convient de voir que si les seniors constituent 15% environ des internautes français, ils sont à peine un million de seniors à surfer sur les dix-huit millions de plus de 50 ans que compte la population française…

Le questionnement de départ sera donc d’ordre sociologique et consistera à dresser une certaine typologie, à dégager un profil type du senior « in » et du senior « out » en fonction notamment de leur âge, leur CSP, leur niveau d’étude et ex-activité professionnelle, leur zone géographique d’habitation, le milieu dans lequel ils vivent (seul, environnement familial, maison de retraites…), leur état de santé et de dépendance…Pour ceux qui entrent dans la catégorie des seniors susceptibles de se connecter et de « surfer » parce qu’ils le peuvent et le veulent (plus d’un senior sur trois – 35% - est réceptif aux nouvelles technologies, et 15,8% des Français qui se connectent régulièrement ont plus de 50 ans), plusieurs questions se posent. Saura-t-il faire preuve d’assez d’autonomie pour surfer seul, ou faudra-t-il lui venir en aide ? N’y a-t-il pas pour chacun d’entre eux une appréhension légitime vis à vis d’Internet (en sachant que 37% de la population française ne voient pas l’intérêt de se connecter, 24% craignant que ce ne soit trop cher et 18% estimant cela trop compliqué) ? Préfèrera-t-il surfer chez lui, avec son propre matériel ou se rendre dans des cyber-cafés ou « cyber-salons de thé » spécialisés, ou bien être initié par le biais d’associations ou encore à l’initiative de services publics ? 

Viendra ensuite la question de savoir quels sont les thèmes essentiels qui devront être mis à disposition des seniors, ce qu’ils doivent savoir et qu’ils doivent pouvoir se procurer facilement, ce qu’ils veulent savoir, qui les intéresse... Enfin, quels sont donc les moyens mis en œuvre (matériels, techniques, sociaux, communicationnels…), et par qui (associations, bénévoles, pouvoirs publics, entreprises…), pour aider tous les seniors qui le désirent à investir la Toile et à entrer véritablement dans le cybermonde, en terme de contenu d’information bien entendu mais également en matière de formation et de communication, préalable à toute investigation et à toute familiarisation avec la Toile ?

D’autre part, il convient de voir que les seniors (regroupement sociologique on ne peut plus hétérogène des personnes de plus de 50 ans, actifs ou retraités) constituent aujourd’hui « un peuple en émergence » dans le sens où ils sont de plus en plus nombreux, vivent de plus en plus longtemps, ont de plus en plus de temps libre ; ces enfants du baby-boom, ont non seulement un pouvoir d’achat élevé (ils sont en cela une cible privilégiée du marketing) mais aussi un véritable désir de rester jeune (c’est-à-dire en contact avec les générations postérieures) qui se concrétise notamment par la réelle volonté de mieux maîtriser les nouvelles technologies de communication, certains d’entre eux ayant été initiés à l’informatique quand ils étaient encore dans la vie active. Ils constituent une force économique et sociale non négligeable dont les institutions politiques, les collectivités locales entre autres, ont tout intérêt à se soucier.

Etant donné le vaste champ exploratoire qui s’offre à nous face à un tel sujet, compte tenu des multiples acceptions que peuvent prendre les deux principales composantes de notre objet d’étude, à savoir les « seniors » et « Internet » et le pluralisme de sens que recouvrent ces deux concepts, nous choisirons une problématique en cohérence avec notre projet professionnel, qui par ailleurs semble être l’un des débats les plus importants et peut-être les moins médiatisés concernant l’accès des personnes âgées à Internet, le thème des cyberseniors étant la plupart du temps abordé dans une logique commerciale et marketing uniquement. C’est ainsi que, dans le cadre de l’option « communication institutionnelle », nous porterons nos efforts sur l’aspect communication publique plus que sur celui marketing. 

Nous nous demanderons alors, à juste titre, dans quelle mesure l’Etat et les pouvoirs publics peuvent légitimement encourager et orienter le plus grand nombre possible de seniors à aller surfer sur Internet. 

Dans quelle mesure, et jusqu’à quel point les pouvoirs publics et collectivités ont-ils un rôle légitime à jouer, au niveau local et au niveau national ? Ce rôle va-t-il au delà de la mise en place d’espaces publics numériques et de formations, dans le sens de la mise à disposition du plus grand nombre de seniors d’un contenu d’information spécifique ? Dans quelle mesure leur incombe-t-il d’assurer une communication sociale et éducative envers les seniors, pierre angulaire de toute communication commerciale ? La notion de responsabilité collective trouve-t-elle ici légitimité, compte tenu de la fracture numérique ?

Trois hypothèses guideront notre étude. 

Dans un premier temps, d’après ce que nous avons pu commencer à observer, il semble que l’âge ne soit pas un facteur déterminant dans l’accès aux nouvelles technologies en général et à Internet en particulier. Dans les représentations sociales que l’on en a, le monde Internet et celui des personnes âgées apparaissent aux antipodes l’un de l’autre, inadaptés et inadaptables. Pourtant, il est peut-être temps de mettre à mal ces préjugés car certains seniors, même très âgés, font preuve d’une grande motivation et sont prêts à « surfer » plusieurs heures par jour s’ils le jugent utile, pour trouver ce qu’ils veulent, ce dont ils ont le besoin…

Ensuite, étant donné l’importance des relations sociales et familiales pour les seniors, à un âge où les contacts humains tendent à s’amenuiser, il semble qu’Internet soit d’abord pour eux un outil de communication avant d’être un support d’information. Les seniors vont sur Internet d’abord pour aller sur Internet (démarche), parfois sans connaître, mais motivés par des raisons extérieures qui ont souvent à voir avec leur entourage et le regard d’autrui : pour paraître jeune, pour pouvoir communiquer avec ceux qui l’utilisent ou le connaissent, pour pouvoir apprendre aux autres y compris aux plus jeunes, pour ne pas être « à la traîne », pour retisser le lien intergénérationnel, ou échanger avec des inconnus à l’autre bout du monde. Une fois passé le temps de l’apprentissage, de la maîtrise et de l’appropriation de l’objet technique et technologique, une fois cernée la réelle utilité d’Internet, il y a alors recherche d’une information rigoureuse, adaptée, satisfaisante, sérieuse et précise ; mais continue de se développer les échanges de contenu et les discussions « hors la Toile » de ce que l’on a pu découvrir « sur la Toile »…

La dernière hypothèse tend à affirmer qu’il existe véritablement un « créneau » pour les pouvoirs publics et les initiatives publiques, un avenir pour une nouvelle mission de « service public », au-delà de l’appropriation que s’en sont faits les hommes du marketing et les entreprises ou prestataires de service privés, dans le fait de favoriser l’accès d’Internet à cette catégorie de population. Tant que les inégalités économiques, géographiques et sociales seront présentes sur le territoire, tant qu’il existera une demande de la part du public senior, demande de service et de prise de parole, demande de médiation et d’accompagnement, il y aura là vocation à l’intervention des pouvoirs publics. Il y aura également matière à susciter des emplois, préoccupation centrale du gouvernement. Ainsi, les initiatives pour faciliter l’accès des personnes âgées à Internet et leur proposer des contenus d’information spécifiques sont surtout commerciales voire associatives et locales, ponctuelles, disséminées et s’adressant la plupart du temps à des personnes ayant un certain niveau de vie et d’éducation leur permettant le plus souvent de surfer à domicile ; pour les autres, les initiatives publiques généralisées sur le territoire national pourraient poindre mais semblent faire défaut, ou ne pas s’adresser de façon adéquate aux personnes concernées.

Les choix méthodologiques ont été déterminés par deux soucis constants. Le premier était de donner la parole aux seniors et de tenter de cerner et satisfaire du mieux possible leurs besoins, pour éviter tout préjugé à leur égard et les banalités « rassurantes », relevant souvent du préjugé. Dans cette optique, au-delà de recherches documentaires (supports écrits et sites Internet) et de l’appui non négligeable qu’ont constitué pour nous les enquêtes et études statistiques (Insee, Credoc, NetValue…), nous avons mis en ligne un questionnaire intitulé « Les seniors et Internet » pendant un mois et demi sur le site d’ARTESI, Agence régionale des technologies et de la société de l’information et diffusé à une liste de 800 Espaces Publics Numériques ; il comportait à la fois des questions fermées et ouvertes, ce qui nous a permis de laisser s’exprimer les seniors sur un sujet les concernant directement. Pour ceux qui n’allaient pas sur Internet, nous avons diffusé à un échantillon représentatif de seniors vivant en province et en milieu rural, un questionnaire papier pour « non surfeurs », qui permettaient de cerner les raisons de leur refus du nouvel outil technologique et de comparer les réponses avec les seniornautes, les questions étant sensiblement les mêmes. Nous avons également analysé un corpus d’articles de presse rapportant les témoignages de seniors nouvellement initiés aux curiosités du monde virtuel qui ont confirmé les discussions que nous avons pu mener avec des seniors de notre entourage. Enfin, deux observations in situ nous ont permis de constater sur le terrain les difficultés propres des seniors et le savoir-faire des animateurs : l’immersion durant une demi-journée à la Maison de l’Amitié à Albi (81), association proposant des cours d’informatique et des stages Internet, a permis l’échange d’expériences et la libre discussion avec six seniors venus s’initier parmi d’autres lors d’un stage Internet ; de même, l’observation à la Cybermétropole RATP à Paris a permis de s’imprégner de l’ambiance et de recueillir le témoignage d’un seniornaute « pas comme les autres ».

Le deuxième axe méthodologique est orienté dans le sens d’une meilleure compréhension des motivations des professionnels dans leurs opérations Internet envers les seniors. Pour cela, des entretiens exploratoires ont été réalisés avec des professionnels et, de façon plus poussée, nous avons rencontré trois professionnels du privé et du public attachés, pour des raisons diverses, à l’accès des seniors à Internet : le directeur commercial et marketing d’un site Internet spécialisé pour les seniors (seniorplanet.fr), le responsable marketing seniors d’une entreprise publique proposant des formations à Internet pour les seniors (RATP), et deux personnes responsables d’un projet de portail gérontologique départemental, au sein du Conseil Général des Hauts de Seine.

Ainsi, la première étape de notre étude consistera à définir ce qui se cache derrière le mot « senior » et quelle réalité nouvelle se profile pour les retraités des années présentes et à venir. Nous tenterons de voir en quoi ils constituent durablement une force économique et sociale, dont il convient de se soucier. Puis, nous appréhenderons leur rapport aux nouvelles technologies pour voir quelles sont leurs réticences, leurs refus et néanmoins leurs motivations et leurs centres d’intérêts. Des motivations qui seront à reporter en direction d’Internet…

En effet, la seconde partie tentera de voir si l’offre Internet est compatible avec la demande et les attentes des seniors, et quelles sont alors les stratégies de contenu déployées pour les intéresser et si possible les fidéliser. A partir d’un profil du seniornaute, nous tenterons de voir ensuite quelle offre de formation de proximité est proposée à ceux qui ne surfent pas encore et qui seraient néanmoins intéressés…Enfin, toujours pour eux, quels efforts de communication en terme de pédagogie et de promotion sont déployés (ou pas…) pour faire que les personnes âgées en perçoivent mieux l’utilité pour eux-mêmes. 

La dernière partie sera guidée par la troisième hypothèse : compte tenu d’une demande croissante de service et de démocratie participative, nous observerons les politiques publiques (globales ou spécifiques) mises en place, à la fois sur le plan local et au niveau national, en matière de seniors et d’Internet et nous ferons émerger quelques recommandations à l’aune de ce que nous avons pu constater tout au long de l’étude, dans le sens d’une plus grande concertation et collaboration des divers partenaires sur l’ensemble du territoire, d’une mise en pratique sur le terrain rapide et concertée qui tiendrait compte des besoins.

Première partie : QUI SONT LES “ SENIORS ” ? 

Il y a quelques années à peine, pour évoquer des personnes à l’approche de la soixantaine, on parlait de “ troisième âge ”, de “ vétérans ”, de “ retraités ”, avec un air apitoyé. Aujourd’hui, la même catégorie s’est vue décerner le label de “ Seniors ” avec toute la solennité attachée à ce titre. S’agit-il d’une de ces manœuvres de courtoisie à l’égard de cibles supposées sensibles, du type de celles qui ont transformé la “ Seine Inférieure ” en “ Seine Maritime ” ou les “ pays sous développés ” en “ pays en voie de développement ” avec pour seul changement celui de l’appellation ? Pas du tout, les faits sont là : la population visée est objectivement plus jeune, plus nombreuse et plus aisée. Les seniors jouent donc un rôle plus remarquable sur le plan économique et social. Pour autant ils ne se reconnaissent pas forcément dans cette appellation…

A. “ Senior ” : « q’es aco ? » : tentative de définition

Evoquer la place des seniors dans notre société renvoie à deux types de questionnement : d’une part, comment la société perçoit-elle les retraités et d’autre part, quelles représentations les retraités développent-ils d’eux mêmes et de la société ? Ces deux questions vont guider le début de notre étude.

1. La vieillesse vue à travers les âges : l’évolution des représentations sociales de la vieillesse

La vieillesse ne correspond pas seulement à un âge mais aussi aux représentations sociales qu’elle véhicule. Ces images varient selon les sociétés et les époques et influencent la place qu’une société accorde aux retraités. L’ambiguïté des attitudes à l’égard de la vieillesse au cours des siècles rend possible une vision idéalisée de celle-ci mais favorise surtout une dévalorisation du vieillissement. Malgré des progrès indéniables, la personne âgée est toujours l’objet d’une mise à l’écart et d’une crainte. Cependant, la distance qui, de plus en plus fortement, sépare la vieillesse biologique et la vieillesse sociale offre à une fraction des retraités la possibilité de reculer l’échéance de leur exclusion.

a) Une perception de la vieillesse souvent contradictoire et négative


De l’Antiquité à la mise en place des régimes de retraite dans les sociétés occidentales (au milieu du XXème siècle), on observe une prédominance des images négatives de la vieillesse. Tel est déjà le cas dans la société grecque : d’un côté se détache la figure du vieillard pétri d’expérience et de sagesse, conseiller digne d’être écouté, symbole valorisé de la continuité et de la tradition, de l’ordre et du maintien des valeurs essentielles. De l’autre, on insiste sur le drame de la vieillesse, son immobilisme, sa laideur, son poids économique, social et culturel : le vieux dérange, inquiète et “ coûte ”. Tout sépare le vieillard idéalisé de Platon, gage de vertu et qui seul détient la capacité politique (Platon fait ainsi l’éloge du pouvoir gérontocratique dans La République : “ les vieux, délivrés des passions par l’affaiblissement des sens et capables ainsi de s’adonner à la vertu et aux plaisirs de l’esprit, doivent commander, rendre la justice et donner l’exemple aux jeunes ”) du portrait qu’en fait Aristote ; pour celui-ci, les hommes âgés sont avares, timorés, craintifs, hésitants et ne connaissent pas l’amitié désintéressée. Dans le monde romain, on voit fleurir des clichés tout aussi contrastés, et ce malgré un droit qui confère une autorité quasi absolue aux anciens. Cicéron se fait le défenseur du vieux alors que Juvénal en dresse une satire cinglante : “ La vieillesse, c’est en premier lieu ce visage déformé, hideux, méconnaissable. Au lieu de peau, ce vilain cuir, ses rides pareilles à celles que gratte une mère guenon autour de sa vieille bouche... ”. Les faiblesses intellectuelles des vieux sont tout aussi décriées : ils sont décrépis, stupides, séniles et autoritaires. Ainsi, le Dictionnaire de Richelet de 1679 donne cette définition du vieillard : “ On appelle vieillard un homme à partir de 40 ans. Les vieillards sont soupçonneux, jaloux, avares, chagrins, causeurs, se plaignent toujours, ils sont incapables d’amitié. ” De même, au cours de cette période, la littérature identifie le plus souvent ses héros à la jeunesse. Dans la littérature enfantine, des thèmes comme le vieillissement, la vieillesse ou la mort sont restés tabous jusqu’à une période très récente
, et lorsqu’ils apparaissent, les clichés et préjugés communs resurgissent : on retrouve la vieille sorcière méchante ou la grand-mère gâteau. Ce n’est qu’à partir de la fin des années 1980 que l’on voit se multiplier et se diversifier dans ce type d’ouvrages les images relatives aux personnes âgées. Toutefois, au XVIIIème siècle, le vieillard se voit assigner une mission pédagogique, sous l’influence de Voltaire et de Diderot : il doit favoriser la transmission de certaines valeurs, comme la famille, institution établie par la nouvelle société bourgeoise qui confère dès lors à la personne âgée un rôle de grand-parent.

b) Une perception actuelle encore négative

Les stéréotypes, positifs ou négatifs, caractérisent toujours largement les mentalités collectives à l’égard de la vieillesse, et une représentation négative prévaut toujours sur les images positives. D’une part, le grand âge, souvent associé à l’infirmité physique ou psychique, continue à inquiéter. Cette vision négative renvoie à la crainte ancestrale et universelle de la déchéance et de la mort, que les sociétés modernes n’ont pas fini de dominer. Dans un contexte de culte du corps, la chirurgie esthétique, les publicités sur les secrets de la jeunesse et de la forme, les recherches actuelles dans le domaine biochimique (DHEA, Viagra...) semblent avoir remplacé les Fontaines de Jouvence du Moyen Âge. D’autre part, l’éloge de certaines qualités prétendument accordées à la vieillesse (sagesse, expérience) dicte en quelque sorte la conduite des personnes âgées en favorisant l’exercice d’un rôle d’éducateur et de gardien de la stabilité et de la continuité de la famille, mais ces qualités supposées lui interdisent des comportements non conformes à l’image que l’on peut s’en faire : être à l’abri de passions suppose par exemple que l’on n’éprouve plus de sentiments ou d’attirance sexuelle.

c) Une visibilité sociale longtemps inexistante

Il faudra attendre le début du XXème siècle pour que la vieillesse sorte de son invisibilité sociale. A cet égard il faut évoquer les impacts de la création des régimes de retraite sur les représentations de la vieillesse. La retraite, reconnaissance d’un droit au repos rétribué, vient également sanctionner le moment où l’on ne s’avère plus capable de travailler dans les conditions de productivité requises. En même temps que naît un statut social et s’affirme une reconnaissance aussi bien sociale que juridique, se définit une nouvelle représentation négative de la vieillesse. Elle devient le temps du non-travail et du repos, le vieux, considéré comme inapte à la formation et incapable de toute adaptation aux nouvelles technologies en cas de modernisation de l’appareil productif, trouve sa définition sociale comme étant celui qui ne peut plus travailler. Dans des sociétés occidentales, industrialisées, la valeur “ travail ” et la notion de productivité renforcent la dévaluation et l’inutilité de l’homme âgé, devenu un poids pour l’entreprise notamment en période de crise économique (les restructurations font souvent de l’âge le principal critère de licenciement). Et ceci d’autant plus que la vieillesse sociale commence de plus en plus tôt. Les motifs humanistes et sociaux des années 1945-50 laissent aujourd’hui la place à des motivations d’ordre économique et gestionnaire. L’expérience qui était jadis valorisée devient facteur d’immobilisme et de ségrégation. 

De ce départ à la retraite anticipé, lié à une politique sociale datant des Trente Glorieuses, dans un souci d’économiser les 30% de majoration de salaire qui s’imposent à l’entreprise pour rémunérer les actifs en fin de carrière, en faisant fi de leur savoir-faire et de l’accompagnement qu’il pourrait apporter à un jeune, et au profit d’un jeune embauché, on assiste à une situation transitoire pour des seniors qui ne sont plus actifs mais qui sont encore trop jeunes pour être des personnes âgées… La montée accrue d’un individualisme forcené dans l’entreprise fait que les seniors revendiqueront à leur cessation d’activité d’Être dans la société tant ils se sont sentis bafoués dans leur fin de carrière.

Le monde médical de son côté tend aussi à définir la personne âgée par le manque et la perte et à privilégier une perception négative de cet âge de la vie. La vieillesse est désormais définie en fonction de critères anatomiques et psychiques qui l’assimilent à un état d’incapacité. Cela renforce encore la crainte et le refus de la vieillesse. De plus, plusieurs rapports publiés dans les années 1990 exacerbent cette vision en mettant en avant le coût et le poids de la prise en charge des personnes âgées.

d) Plusieurs visions de la retraite au fil du temps

Le modèle de vie post-professionnelle le plus ancien est défini par Anne-Marie Guillemard dans La retraite : une mort sociale et renvoie à la situation des personnes âgées qui vivent leur retraite repliées sur elles-mêmes. Le deuxième apparaît à la fin des années 1960, c’est celui de la “ retraite loisir ” : on se retire de la société pour étudier et se cultiver, s’amuser et voyager. Un troisième modèle a émergé au cours des années 1980 : celui de la retraite active. Il est fondé d’une part sur le maintien en activité, l’entretien du corps et la volonté de rester jeune et, d’autre part, sur la revalorisation du rôle des grands-parents.

Ces trois modèles renvoient à des images de retraités heureux et consommateurs de biens et de services plus ou moins dégagés de la vie sociale et intéressés par des activités qui dépassent le traditionnel soutien familial pour être essentiellement narcissiques et privées. Ces représentations, conçues par d’autres que les retraités, sont largement diffusées par les médias ainsi que par les politiques ou les rapports concernant les personnes vieillissantes. A ces concepts, vient s’ajouter depuis une dizaine d’années un nouveau modèle de vie post-professionnelle, celui de la retraite dite solidaire ou utile qui, pour la première fois, est très largement mis en œuvre à l’initiative des retraités eux-mêmes.

Il convient de relativiser et de faire évoluer les représentations sociales de la vieillesse et les images que notre société entretient à propos des retraités afin de ne pas freiner le développement de nouvelles pratiques sociales. Les retraités ne sauraient être réduits à des consommateurs de biens, de services et de loisirs, ils ne se confondent pas non plus exclusivement avec des grands-parents qui se consacrent à leur vie familiale ; ils sont au contraire soucieux d’entretenir un certain nombre de liens et de contacts sociaux en dehors même du champ de la famille.

2. Difficultés d’appellation : les évolutions du langage au fil du temps…

Les différentes visions ou représentations sociales de la vieillesse, atténuées avec le temps, ont donné lieu à des évolutions lexicales notables dans le langage courant face au tabou que constitue la vieillesse.

Au XVIIIème siècle, le mot “ vieux ” était monnaie courante pour désigner des personnes âgées de 40 ans. Il est aujourd’hui très connoté et employé dans la langue française de façon assez péjorative. On lui préfère souvent, pour désigner les personnes de plus de 50 ou 60 ans, des euphémismes tels que “ nos chers aînés ”, “ les moins jeunes ”… Qu’en est-il exactement ? Il s’agit bien souvent d’un effet de mode, que l’on peut analyser sur les quarante dernières années.

Durant les années 1960, on ne parle plus ouvertement de “ vieillards ”, on évoque surtout les “ retraités ” et “ personnes âgées ” au cœur des politiques “ de la vieillesse ” qui se mettent en place. Dans les années 1970, c’est l’apogée du discours sur le “ troisième âge ”. Les clubs du même nom se créent par milliers à travers toute la France, suivis dès 1973 des Universités du troisième âge. Par contraste, le “ quatrième âge ” entend désigner l’extrême vieillesse et souvent la dépendance. Les années 1980 marquent une très nette évolution. L’allongement de l’espérance de vie et l’amélioration des conditions matérielles des personnes âgées, le rajeunissement des retraités par abaissement de l’âge légal de cessation d’activité puis par généralisation des pré-retraites, font que le troisième âge ne fait plus recette ; les Universités deviennent le plus souvent “ inter-âges ” et le concept de quatrième âge laisse place à celui de personnes “ dépendantes ”. Pour la première fois apparaît le terme “ seniors ” pour désigner un groupe démographique, les plus de 50 ans, qui déborde largement celui des seuls retraités. Les années 1990 viennent couronner l’intégration des retraités comme consommateurs à part entière, faisant du monde des seniors un nouvel Eldorado.

Les évolutions lexicales et langagières dans la désignation des personnes âgées ne sont pas innocentes : elles sont le reflet d’évolutions socio-démographiques et sont révélatrices à toute heure d’une nouvelle réalité sociale. Comme en témoigne Bernard Averous, directeur commercial de la RATP, in Faits de Société/Communication Publique : “ Ce qui me frappe, ce sont les différences entre les “ personnes âgées ” d’il y a 25 ans et ceux qu’on appelle aujourd’hui les seniors. (…) Il y a un quart de siècle, il y avait souvent coïncidence entre le début de la retraite et les premiers signes du vieillissement. Ce n’est plus vrai aujourd’hui. Une nouvelle vie s’installe ”.

3. Le mot “ senior ”…

Si l’on redécouvre aujourd’hui le mot “ senior ” pour désigner les personnes de plus de 50 ans ou “ jeunes retraités ”, il faut garder à l’esprit qu’il s’agit là d’un terme très ancien. Ce mot anglais apparu en France en 1884 est d’origine latine et signifie “ plus âgé ”. Il représentait sous les Romains les guerriers les plus âgés, considérés comme les plus valeureux et respectables. Le mot a ensuite évolué : “ seigneur ” dans notre langue pour les maîtres, “ señor ” en espagnol pour désigner l’homme. Il évoque aujourd’hui une catégorie sportive : les 25-35 ans, entre les juniors et les vétérans, qui participe du dynamisme de l’appellation. Le dictionnaire donne également de façon intéressante la définition du mot “ séniorité ”, anglicisme apparu il y a une trentaine d’années pour désigner la “ prééminence et garanties déterminées par l’ancienneté au sein d’un groupe social ”.
Ces définitions donnent du “ senior ” l’image d’une personne respectable et valeureuse, sportive et plutôt jeune. Rien à voir a priori avec une “ personne âgée ”… Par la magie du politiquement ou du “ socialement correct ”, on ne se risque que rarement et précautionneusement à désigner une personne de plus de 55 ou 60 ans par un autre terme que “ seniors ”, de peur de paraître irrespectueux…ou de ne pas être « à la mode »…

Pourtant, cette acception du mot “ senior ” n’est apparue que très récemment dans notre langage et notre société, sous l’impulsion de la publicité et du marketing. 

4. “ Senior ” : un terme consacré du marketing

Seniors : “ personnes âgées de 60 à 75 ans n’ayant plus de profession mais actives, valides et disposant de beaucoup de temps libre et d’un fort pouvoir d’achat ” (Philippe Demonchy, président de Sélectour). Voici un exemple de définition type du senior donnée par un marketeur.

Libie Cousteau
 évoquant les personnes âgées, s’exprime en ces termes : « par pudeur, les hommes du marketing et de la publicité les ont baptisés “ seniors ” ». Propos confirmés par Serge Clément : « Senior est un terme consacré par le marketing d’abord pour catégoriser une population de 50 ans et plus. Il est frappant de constater que, notamment lorsqu’on parle des NTIC et du vieillissement, que l’on désigne les “ âgés ” par seniors et non par vieux, personnes âgées, retraités ! Or, il y a peut-être moins de différence d’âge entre un jeune de 20 ans et ses parents qu’entre un senior actif de 55 ans et une vieille personne de 85, malade et dépendante ! Il serait peut-être plus simple de désigner ce public par une désignation plus neutre. Pourquoi pas les “ retraités ” ou les “ jeunes retraités ” si l’on veut démarrer à 60 ans. ”
 En effet, le terme “ seniors ” ne signifie rien en tant que tel car ils ne constituent pas une population homogène : comme le dit Patrice Angot, directeur commercial chez Seniorplanet, “ quand on a dit seniors, c’est comme si on avait dit les jeunes ”… C’est pourquoi, on peut avancer qu’il s’agit plus d’un concept marketing que d’une véritable cible. L’activité, l’âge, le milieu social et géographique les distinguent. Le terme “ senior ” est tout aussi imprécis que celui de “ ménagère de moins de 50 ans ”. Conscients de cela, certains annonceurs ou hommes du marketing n’hésitent pas à avancer que “ le terme senior est aujourd’hui dépassé, se contenter de cette seule étiquette ne veut plus rien dire ” (Didier Hernoux, directeur produits chez Damart). L’hétérogénéité de cette « classe d’âge » est telle que bien souvent l’on en vient à la segmenter en plusieurs sous-catégories ou « tranches d’âge ».

5. Difficultés de segmentation et de catégorisation face à l’hétérogénéité d’une “ classe d’âge ”

Certes, la terminologie “ senior ” désigne d’une façon bien commode les plus de 50 ans en général. Très à la mode, le terme confère implicitement un côté dynamique à cette cible. Toutefois, le flou qui entoure ce terme, ou plus exactement la trop vaste étendue du champ qu’il prétend embrasser, rend difficile le fait de considérer la cible (19 millions de Français) comme un tout. Aussi, les spécialistes, marketeurs ou analystes économiques ou statistiques, s’accordent sur la nécessité de segmenter ce “ marché ”.

La première segmentation est opérée par Jean-Paul Tréguer, président de Senioragency et fondateur en 1993 de la Senior Academy, observatoire européen des marchés concernant les plus de 50 ans, puisqu’ “ il ne faut pas mettre tous les seniors dans le même sac ”. Il s’en tient au découpage classique en quatre tranches d’âge : les Masters (50-59 ans), les Libérés (60-75 ans) (les plus nombreux), les Paisibles ou Retirés (75-84 ans) et les Grands Aînés (85 ans et plus). Cette typologie permet d’associer des comportements spécifiques aux seniors selon leur âge
. Cependant, elle n’est pas suffisante pour comprendre réellement qui sont les seniors : l’âge ne peut pas être le seul élément de segmentation. C’est pourquoi une deuxième segmentation est proposée par le CSA, par modes de vie, qui distingue ainsi quatre sous-catégories
 : les novateurs ou seniors hédonistes (23,8%), les repliés ou seniors déstabilisés (33,8%), les rigoristes ou seniors du devoir (28,8%) et les notables ou seniors responsables (13,6%). Cette segmentation ne sera pas retenue pour notre étude. Nous y préfèrerons une troisième, proposée par le CREDOC, la RATP ou l’INSEE, organismes auxquels nous nous intéresserons par la suite.

Le CREDOC propose une approche basée sur les changements de comportements en matière de consommation liés aux étapes de la vie. Ainsi, Georges Hatchuel, directeur-adjoint du CREDOC, distingue les 50-60 ans des 60 ans et plus, prenant comme véritable marqueur des individus dans leurs comportements le passage à la retraite, les seniors ayant désormais conscience d’entrer dans une situation de sécurité, de stabilité. Pour cette même sous-catégorie, il faut prendre en compte deux autres critères : la différence entre les personnes qui vivent seules et celles qui vivent en couple, et la différence d’attitudes dans le domaine de la vie en société, et à l’âge du “ basculement ”. Un décrochage semble intervenir à 65 ans en matière de consommation, à 75 ans en matière d’implication vis à vis de nombreux problèmes de société. 

De même, la RATP établit une segmentation par comportements dans laquelle les paramètres influents sont l’activité/l’inactivité et la perception de la retraite comme continuité/rupture par rapport à la vie active. Les quatre grands segments seniors de la RATP sont ainsi nommés les Masters + (préretraités actifs, ils préparent leur retraite), les Masters - (préretraités actifs, ils ne préparent pas leur retraite), les Libérés + (inactifs, ils vivent bien leur retraite), les Libérés – et les Retirés (inactifs, ils vivent une rupture et sont retranchés). On notera que cette typologie, du moins dans ses dénominations, est directement inspirée de celle de Jean-Paul Tréguer ; et pour cause, la RATP travaille en partenariat avec Senioragency pour ses études marketing seniors.

Enfin, l’INSEE établit une segmentation en classes d’âge directement liée aux cycles de vie, marqués tantôt par l’activité (la tranche 50-59 ans représente le summum de la vie professionnelle, les actifs sont déchargés des enfants devenus adultes, leurs revenus, leur temps libre et leur consommation augmentent), par la retraite (60 ans est l’âge marqueur de la cessation de l’activité économique et d’un nouveau rapport au temps personnel et social), par le passage à une position physique de retrait (75 ans en général : la fréquence des voyages et déplacements diminue, les problèmes de santé commencent), par la dépendance au stade ultime de la vie (au delà de 80 ans), mais la limite d’âge est sans cesse à repousser car “ l’effet d’âge devrait se décaler au-delà de 80 ou 85 ans pour être indiscutablement perceptible ”
.

En résumé, de la cessation de l’activité professionnelle au temps de la grande vieillesse, trois temps ou “ âges ” se succèdent : le premier est une période de transition entre l’activité professionnelle et la vieillesse biologique, les retraités sont consommateurs, jouent un rôle de grands-parents et remplissent une fonction de soutien et de médiation familiaux (troisième âge) ; le deuxième renvoie à une période où les individus se reposent et se consacrent aux loisirs (quatrième âge). Enfin, le troisième est celui de la dépendance et de la médicalisation (cinquième âge). La véritable segmentation est à opérer entre le troisième et le quatrième âge, la différence se faisant en termes de rôle actif dans la société ; et ensuite, entre le quatrième et le cinquième âge qui est lui véritablement marqueur de l’âge de la dépendance. C’est pour cela que lorsqu’on parlera de “ seniors ” et surtout d’Internet, on parlera en priorité des personnes âgées de moins de 75 ans.

6. L’avis des seniors : ce qu’ils en pensent

Si le senior est perçu par les acteurs économiques comme une réelle catégorie (décomposée en sous-catégories…), le terme même n’est pas ou peu repris par les intéressés eux-mêmes. Selon Joachim Soëtard, directeur d’études à Ipsos Opinion
, plusieurs éléments gênent cette catégorisation. En premier lieu, le terme “ senior ” est spontanément associé aux retraités, ou aux personnes en passe de le devenir à court terme, mais beaucoup plus difficilement aux personnes exerçant encore une activité professionnelle. Parallèlement, les seniors sont d’abord perçus comme “ une création sociale d’institutions recherchant à globaliser une tranche d’âge économiquement intéressante ”. En définitive, le terme “ senior ” apparaît donc plus comme une tentative de définition extérieure que comme une réalité collective. 

Comment les plus de 55 ans veulent-ils être nommés ? Comment se définissent-ils ? Il est tout aussi intéressant de noter, au-delà de l’appellation qu’ON leur donne, de quelle façon les plus de 50 ans ou les plus de 60 ans entendent être désignés. Le tableau ci-dessous
 résume bien l’ambiguïté et le caractère hautement délicat de la désignation des “ personnes âgées de plus de 50 ans ”, le plus souvent ressentie comme un “ étiquetage ” ou un “ catalogage ”.

	N’aiment pas être désignés par le terme…
	50-59 ans
	60-69 ans
	70 ans et plus
	50 et plus (ensemble des personnes interrogées)

	Personnes âgées
	65%
	43%
	14%
	41%

	Retraités
	43%
	15%
	6%
	21%

	Seniors
	38%
	41%
	44%
	41%

	Vieux
	82%
	83%
	71%
	79%

	Inactifs
	80%
	83%
	72%
	78%

	Anciens
	50%
	38%
	17%
	35%


Nous noterons que le terme “ retraité ” est finalement le moins rejeté de tous ; arrivent en deuxième position, à égalité, les termes “ senior ” et “ personne âgée ”. De même, lorsque nous interrogeons les seniors
, à la question “ Qu’est-ce selon vous qu’un senior ? (En quoi se différencie-t-il de la personne âgée par exemple ?) ”, quand celle-ci n’est pas ignorée ou occultée, certains n’hésitent pas à répondre “ rien”. La question a donné lieu aux définitions les plus hétéroclites, notamment en termes d’âge… Trois sur trente se risquent à donner une définition en fonction de l’âge, que deux d’entre eux placent à 50 ans, l’autre affirme « on est senior à partir de 20 ans et jusqu’à 70 ans et plus », dévaluant par là même toute notion de classe d’âge ; pour les autres, « senior c’est dans l’intellect et pas dans l’âge et le physique. Il y a des jeunes qui sont des vieux ! », un senior « peut être très âgé » de même qu’ « on peut être jeune et vieux dans sa tête ». Ils s’expriment parfois violemment sur le non-sens que constitue pour eux cette dénomination : « je ne vois pas la frontière entre senior et non senior alors je ne pense pas pouvoir répondre à ce sujet », « politiquement correct et intellectuellement une connerie ». Ceux qui se risquent à donner une définition du senior (par opposition à la personne âgée) le définissent de manière récurrente par son désir de « rester dans le coup » ou de « rester en contact avec son temps », comme quelqu’un d’ouvert (« y compris aux nouveautés technologiques ») et d’actif « physiquement et intellectuellement » (au sein d’associations, au service des autres…). De manière générale, l’idée de l’âge auquel on devient une personne âgée se situe pour la majeure partie à 70 ans, à l’exception des 65-69 ans qui atteignent presque à cet âge et qui reculent donc l'âge de la vieillesse.

C’est pourquoi, nous ne rentrerons pas ici dans le débat et utiliserons invariablement les différents termes tout au long de notre étude. Ils serviront à désigner, dans la majorité des cas, les personnes âgées de 55 ou 60 ans à 80 ans. L’intérêt premier est d’analyser la situation de jeunes retraités ou de personnes en passe de le devenir très prochainement, en prenant comme marqueurs-temps le passage à la retraite (ou pré-retraite) et l’entrée dans l’âge de la dépendance. Néanmoins, nous ne pourrons ignorer la catégorie des 50-60 ans pour des raisons d’ordre pratique (les sondages, enquêtes, statistiques, données chiffrées dont nous disposons englobent souvent les 50-55 ans sans les dissocier des 55-75 ans par exemple) ; de ce fait, nous restons bien conscients que certaines données dont nous devrons faire état peuvent varier selon que la personne a une activité professionnelle et bénéficie de moins de temps libre, ou qu’elle est retraitée.

Quoique inapproprié dans le sens où il veut désigner une certaine catégorie de personnes, si hétéroclite qu’aucune d’entre elles ne se reconnaît vraiment dans une telle appellation, quoique non “ fédérateur ”, le mot “ senior ” semble toutefois propre à désigner une nouvelle réalité sociologique, une nouvelle donne démographique, économique et sociale. Il existe bel et bien une identité des seniors, caractérisée notamment par des valeurs communes, et un rapport commun au temps et à l’argent. 

B. Un “ peuple en émergence ” : une force économique et sociale non négligeable

“ Avec l’arrivée des baby-boomers à l’âge de 50 ans, nous allons assister à un “ raz-de-marée senior ”. Il faut s’en préoccuper dès aujourd’hui. ” Jean-Paul Tréguer.

7. Poids démographique : “ la revanche des tombeaux sur les berceaux ”

Le vieillissement de la population est un phénomène mondial. De 500 millions en 1990, les plus de 60 ans étaient 600 millions en 2000 (la population actuelle du continent africain) et seront 1200 millions en 2020 (la population actuelle de la Chine). Entre 2025 et 2040, dans chaque pays de l’Union Européenne, la moitié de la population aura 50 ans. 

Comme tous les pays industrialisés, la France n’échappe pas à cette explosion senior. Depuis le 1er janvier 1996, “ un senior naît toutes les cinquante secondes ” relève Jean-Paul Tréguer. Un phénomène qui va se poursuivre 18 ans ! Selon la dernière étude Secodip, les plus de 50 ans sont 19 millions en France
, soit 35% de la population. Les plus de 60 ans, avec un effectif de plus de 12 millions représentent quant à eux 20% de la population, les plus de 65 ans près de 16%
. Selon les prévisions, entre 1990 et 2020, l’effectif des plus de 50 ans va progresser de 75% alors que celui des moins de 50 ans ne va augmenter que de 1%. En 2020, on comptera donc 25 millions de seniors, soit deux fois plus que les moins de 20 ans. En 2050, on estime qu’un Français sur deux environ sera un senior de plus de 50 ans.

Trois facteurs peuvent expliquer ce phénomène de société qu’est le vieillissement de la population : la baisse de la mortalité, la baisse de la fécondité et le baby-boom.

Tout d’abord, l’espérance de vie s’est accrue : nous gagnons à la naissance 3 mois par an, l’être humain a gagné plus de 30 années en un siècle, soit autant que sur les 5000 années précédentes ! Avoir 55 ans aujourd’hui, c’est avoir encore 25 ans de vie devant soi en moyenne. C’est avoir des petits-enfants et avoir encore ses propres parents. Les seniors sont donc plus “ jeunes ” (75 ans aujourd’hui correspond biologiquement à 60 ans entre les deux guerres) plus longtemps. L’espérance de vie a doublé en deux siècles : pour l’année 2000, elle est de 75,2 ans pour les hommes et de 82,7 ans pour les femmes. Selon les projections de l’INSEE, elle devrait continuer à progresser, pour atteindre 81 ans pour les hommes et plus de 89 ans pour les femmes en 2040. La baisse de la mortalité s’est accompagnée d’une amélioration de la santé. L’espérance de vie valide ou sans incapacité, indicateur qui combine la mortalité et l’état de santé, s’est accrue au cours des années 1980
. Et ce du fait que ces cinquante dernières années ont été marquées par de nombreux progrès techniques et une hygiène de vie bien meilleure avec l’assurance d’une pension à tous les salariés et le développement de l’Assurance Maladie et de la Sécurité Sociale. Outre un très fort accroissement de l’espérance de vie à la naissance, on constate une forte croissance de l’espérance de vie à 65 ans. De même, pour des raisons qui nous échappent, la force de la mortalité semble s’affaiblir aux âges élevés ; la mortalité des plus de 80 ans a tendance à chuter. Buffon avait eu le premier cette idée visionnaire : “ Quand la durée de vie est complète, c’est-à-dire à 80 ans, cette même probabilité de survie, qui décroît de moins en moins est pour ainsi dire stationnaire et fixe ”. La baisse de la mortalité profite surtout aux âges les plus élevés. La moitié des femmes et le quart des hommes nés aujourd’hui atteindraient 85 ans. Le nombre de nonagénaires et de centenaires, souvent sous-estimé, connaît aujourd’hui une véritable explosion. Les centenaires qui étaient 200 en 1953 seront 150 000 en 2050 et nous assistons, depuis le milieu des années 1980, à l’apparition des supers centenaires, qui franchissent l’âge de 110 ans. Par ailleurs, on ne cesse de constater l’effondrement de la fécondité. Le nombre d’enfants par femme est aujourd’hui de 1,7 en France. Enfin, l’arrivée massive chez les plus de 50 ans des “ baby-boomers ” nés entre 1946 et 1964 contribue aussi à expliquer le « papy-boom » qui se profile, ou plutôt « mamy-boom », puisque les femmes françaises, qui battent des records de longévité en Europe, représentent 51% des 50-59 ans, 55% des 60-74 ans et 64% des plus de 75 ans. Le nombre des plus de 65 ans devrait brutalement augmenter dès 2010, date à laquelle les plus vieux baby-boomers, transfuges des Trente Glorieuses, atteindront l’âge de 65 ans
. De façon générale, le vieillissement de la population française va s’accentuer à partir de 2006 et jusqu’en 2035. Le nombre de personnes âgées de plus de 60 ans augmente actuellement de 110 000 personnes chaque année. Il devrait augmenter de 250 000 par an entre 2006 et 2035
.

Néanmoins, il convient de relativiser ces chiffres. Certes, nous tendons vers un allongement général de la durée de la vie mais nous devons garder à l’esprit les différences entre les catégories sociales. Car même si la durée de vie progresse, elle est pour beaucoup synonyme de dépendance. Sur plus d’un million de personnes âgées qui sont, à des degrés divers, concernés par la dépendance, seules 120 000 d’entre elles sont bénéficiaires de la prestation spécifique dépendance
. Le marché des services à domicile est donc très prometteur et le troisième âge dope un créneau longtemps occupé par les associations. Un marché qui pourrait, à terme, créer au moins 50 000 emplois selon le CREDOC. 

8. Revenus et pouvoir d’achat des retraités : « grey is gold »

Plus nombreux, les seniors sont également plus riches, plus riches que leurs enfants et plus encore que leurs parents. Aux dires de Jean-Paul Tréguer, « ils représentent déjà entre 40 et 60% de n’importe quel marché de consommation, de service ou d’équipement (…) 45% du pouvoir d’achat de la société française est entre leurs mains. »
. En 2015, celui-ci devrait atteindre 55%. Cette génération concentre en effet l’essentiel des revenus financiers et patrimoniaux (74% des 60-69 ans sont propriétaires contre 59% il y a 20 ans ; ils détiennent aujourd’hui 50% du patrimoine net des ménages français) : les seniors d’aujourd’hui ont constitué le plus important patrimoine jamais réalisé dans l’histoire de la société française. Alors qu’en 1950, le revenu moyen des personnes retraitées s’avérait inférieur de 20 à 30% à celui des actifs, il s’est aligné sur ce dernier au cours des années 1980-90 et il se révèle désormais supérieur de 10 à 20%. Autrement dit, on a assisté au cours des 50 dernières années à une croissance considérable du niveau de vie relatif de l’ensemble des retraités. Les 60-69 ans sont ceux qui bénéficient du niveau de vie le plus élevé.

Dans les années 1990, la capacité de consommation de cette génération et des retraités âgés de 70 à 79 ans s’est accrue, en même temps que les jeunes générations (moins de 45 ans) se sont appauvries. Leur pouvoir d’achat est de 30% supérieur à celui de leurs cadets ; il a été multiplié par sept en 20 ans. De plus, les moyens financiers des seniors ne sont pas menacés, du moins à court terme. Les seniors, “ les seuls à ne pas souffrir de la crise actuelle ” (Jean-Paul Tréguer), génèrent un pouvoir d’achat supérieur à 800 milliards de francs (contre 400 milliards pour les adolescents et les jeunes adultes), le revenu annuel moyen par tête est de 111 000 F, contre 86 000 F pour les moins de 50 ans. Actifs et retraités confondus, c’est entre 45 et 75 ans que les personnes sont financièrement à l’aise (quand ils sont autonomes).

Ceci s’explique en partie par le fait que les retraités bénéficient actuellement de droits à la retraite plus élevés qu’il y a 20 ou 30 ans, même si la réduction des prestations servies dans le futur est inévitable. De plus, 80% des femmes nées après-guerre ont exercé une activité salariée. L’arrivée massive à l’âge de la retraite des couples à double salaire, ayant mieux gagné leur vie que leurs aînés, contribuent à expliquer aussi cette croissance. Selon le CREDOC, leur pouvoir d’achat progressera encore car les grands gagnants des Trente Glorieuses ont réalisé leur carrière pendant les années de forte croissance et profité d’un taux d’inflation élevé pour se constituer un patrimoine. Avec un emprunt immobilier remboursé en moyenne à l’âge de 49 ans (ce qui constitue en moyenne 30% des dépenses d’un ménage), des enfants qui quittent le foyer et un héritage perçu vers 51 ans, leur revenu est allégé des contraintes financières. Même s’ils n’ont aucune envie d’être considérés comme des “ vaches à lait ”, les seniors manifestent une propension à la dépense bien plus élevée qu’on ne veut – ou qu’ils ne veulent - bien le dire. Leurs aspirations et leurs besoins ouvrent la voie à de nouveaux champs consommatoires…

Toutefois, les inégalités existent même si elles se sont fortement atténuées : aujourd’hui ces disparités entre retraités sont comparables à celles qui peuvent exister entre les actifs, alors qu’il y a vingt ans, les inégalités étaient quasiment deux fois plus importantes parmi les retraités qu’entre les actifs. Des disparités d’autant plus marquées, selon que les retraités se situent en deçà ou au-delà de 72-73 ans, qu’ils vivent seuls ou en couple, en ville ou à la campagne... Ainsi, une grande partie des plus de 70 ans vivant seuls sortent peu et sont moins dotés en revenus, mal équipés et souvent malades. Leur niveau de vie est en moyenne inférieur à celui de l’ensemble de la population. De fait, une personne sur trois estime ne pas avoir “ suffisamment d’argent pour vivre ”
. Près de 3 retraités sur 10 percevaient une retraite de moins de 3400 F par mois en 1997 et 700 000 environ bénéficient actuellement du minimum vieillesse
. Les veuves doivent souvent vivre avec une maigre pension de reconversion, et il faut également prendre en considération le fait que les retraités les plus âgés à l’heure actuelle sont aussi les plus pauvres, puisqu’ils n’ont pas bénéficié du même régime de cotisation que les “ nouveaux venus ” dans le troisième âge, ainsi que nous le précise Patrice Angot, directeur commercial chez Seniorplanet. La génération des baby-boomers se compose donc de deux classes d’âge dont la situation économique n’est pas identique : les plus âgés ont bénéficié de carrières professionnelles leur procurant des revenus plus importants que ceux des gens nés au milieu des années 1950. Spécialiste des nouvelles solidarités et directrice des recherches sur le vieillissement à la CNAV, Claudine Attias-Donfut fait aussi remarquer que l’aide des grands parents envers les enfants ou petits-enfants, sorte d’“ amortisseur à la crise ”, vit probablement ses dernières années fastes. La stabilité familiale aujourd’hui ne se joue plus au niveau des parents mais des grands-parents : ils ont un rôle de régulateur économique et social, quand les parents salariés subissent la rigueur économique et le chômage sous l’effet de la mondialisation. Les grands-parents de demain, davantage marqués par des périodes de chômage, risquent d’être moins à même de fournir une généreuse aide financière
. Malgré tout, 10% des ménages de retraités les plus pauvres disposent d’un revenu disponible supérieur à 10% des ménages d’actifs les plus pauvres
. 

9. Consommation et loisirs

“ Les seniors sont tout sauf indifférents à l’évolution du commerce compte-tenu de la place que tient la consommation dans leur vie (…). Ils sont parfaitement solvables et prêts à payer le service, s’il est de qualité. ” Jean-Paul Tréguer.

La consommation des seniors a augmenté de 64% entre 1977 et 1993 contre 22% seulement pour l’ensemble de la population. Ils consomment par personne plus que la moyenne et restent longtemps des consommateurs actifs en raison de leur bon état de santé et de leur pouvoir d’achat. C’est la raison pour laquelle banquiers, agences de voyages, fabricants de produits de marque, publicitaires considèrent avec de plus en plus d’attention cette clientèle qui avait longtemps été occultée par “ la ménagère de moins de 50 ans ”, la diva des plans média. Mais ce sont des consommateurs avertis et fidèles, axés sur le mieux-être et la qualité de vie : guidés par leur expérience, ils ne se laissent pas abuser par des promesses excessives ou des prix singulièrement bas. 

Leurs attentes essentielles sont la sécurité, la praticité, le confort, le plaisir, l’authenticité et l’utilité. Ils aspirent en premier lieu à s’épanouir, mentalement, physiquement, culturellement et sont attirés par les loisirs et le sport (leur taux de pratique sportive a été multiplié par sept en 15 ans
), l’évasion, la découverte. Avec la retraite, les vieux hobbies passent à plein temps. Les seniors participent à redéfinir les frontières de la société de consommation : plus d’immatériel, plus de relationnel, plus de service, plus de sens.

Deux indicateurs peuvent permettre de mieux appréhender les évolutions comportementales en matière de consommation : le taux de possession d’une voiture (en 1979-80, il diminuait avec l’âge, aujourd’hui 80% des 60-69 ans possèdent une voiture ; les seniors représentent 45 % des achats de voitures neuves), signe d’une meilleure santé et d’une meilleure situation financière, et le taux croissant de départ en vacances, reflet du développement de la société des loisirs. Les dépenses de voyages (on leur attribue 60 % des dépenses de tourisme), de vacances et de résidence secondaire ont ainsi plus de poids, à côté des dépenses consacrées à la beauté, à la santé et au bien-être, et à l’équipement du foyer et la décoration de la maison. A noter enfin que les seniors représentent une cible de choix pour l’informatique ; ils ont le temps, l’argent nécessaire et la passion de la culture (art, histoire, généalogie, voyages…), des domaines où excellent les CD-Rom et Internet.

L’épargne senior est également grandement consacrée à l’aide aux enfants. Plus des deux tiers ont aidé ou aident leurs enfants à réussir leur insertion professionnelle, ce soutien étant essentiellement financier. Ils n’hésitent pas à emprunter, autant pour consommer que pour aider leurs enfants. L’entraide intergénérationnelle vers les plus âgées reste beaucoup plus faible. 

En conclusion, “ si la génération précédente des retraités se caractérisait par une absence de consommation, un repli sur soi et une thésaurisation prudente, les seniors d’aujourd’hui veulent profiter de la vie et il leur reste en moyenne entre 25 ans et 35 ans pour le faire. » (Jean-Paul Tréguer).

10. Systèmes de valeurs et opinions : « la fin du conformisme societal »

Il convient de remettre en question l’adage selon lequel les seniors représentent la tranche de population la plus conservatrice : les opinions négatives émises en faveur de la bourse et de la politique, et positives en faveur de la modernité, de la recherche génétique, de l’aventure sont tout à fait révélatrices de cet état d’esprit. Il n’y a pas à proprement parler d’opinion “ propre aux seniors ” ou à une tranche d’âge bien qu’on puisse noter une rupture régulière au niveau des réponses à partir de 65 ans. Cependant, l’âge n’est pas la variable la plus marquante : les niveaux d’études, de revenus, les lieux d’habitation, les tendances politiques et le sexe prédisposent à tel ou tel type d’attitude. Les valeurs et représentations des seniors répondent donc à des caractéristiques individuelles et sociales et les systèmes auxquels ils adhèrent sont déterminés par leurs représentations de leur insertion sociale. Ainsi, par exemple, les revenus modestes ont une opinion positive à 80% contre 89,9% pour les hauts revenus en ce qui concerne la modernité et de 50,6% contre 81,2% vis à vis d’Internet. De même, les individus de niveaux d’études supérieurs ont 50,1% d’opinions négatives contre 68,9% des études primaires pour la politique, 44% contre 54% pour le PACS
. 

C’est au sein de la catégorie des plus de 50 ans que l’on constate les plus fortes modifications d’opinions depuis 20 ans. Les vieux deviennent de plus en plus des citoyens comme les autres. L’âge de la vieillesse ayant reculé au fil des ans, les différences entre les 60-70 ans et les plus jeunes se sont atténuées. Aujourd’hui c’est aux alentours de 74-75 ans que l’on voit apparaître un certain nombre de ruptures entre les opinions des seniors et celles des autres. La demande de réformes radicales a quasiment triplé chez les plus de 70 ans. La même période a été marquée par une montée du pessimisme des personnes âgées, comparable à ce qu’a pu connaître la société française dans son ensemble, du fait des crises économiques successives. Les positions et attitudes des personnes en fin d’activité professionnelle s’assimilent maintenant tout à fait à celles de l’ensemble de la population.

Cependant, la permanence d’un certain traditionalisme est perceptible dans l’attachement aux valeurs familiales (il croît systématiquement en fonction de l’âge), dans la conception du travail des femmes et du mariage. La seule préoccupation qui augmente en fonction de l’âge concerne l’état de santé : la motivation décroît à mesure que les effets du vieillissement se font sentir. 

Les plus de 55 ans ne sont pas restés à l’écart de la dynamique socioculturelle et de la modernité. Un des phénomènes majeurs des vingt dernières années est un colossal mouvement de rattrapage socioculturel. Le changement des mentalités et des mœurs a progressivement atteint toutes les catégories de population et tend à se diffuser de plus en plus rapidement. Au milieu des années 1970, le changement était nettement porté par les plus jeunes ; puis il s’est rapidement diffusé aux populations plus âgées. La fracture intergénérationnelle qui avait existé entre les jeunes des années 1960 et leurs parents ne se retrouve plus aujourd’hui à l’identique entre les nouvelles générations de jeunes et leurs parents : ils ont plus de points communs, plus de terrains d’entente. Ces seniors ont par ailleurs vu leur vie transformée par des mutations socio-économiques majeures qui font qu’ils sont aujourd’hui eux-mêmes porteurs de changement. Bercés par les valeurs de l’entre-deux-guerres, imprégnés des valeurs de la France traditionnelle, ils ont élevé leurs enfants dans les valeurs de la France des années 60-70. Les valeurs les plus importantes des baby-boomers sont la famille, l’honnêteté, le travail, le respect, l’éducation, la réussite et la solidarité. A l’inverse, les valeurs les moins plébiscitées sont l’argent, l’égalité et l’ordre21. Ces valeurs sont sensiblement identiques à celles de leurs parents. L’opposition, si elle existe, porte essentiellement sur la discipline et les règles parentales. Les enfants du baby-boom ayant vécu les événements de mai 1968 affirment, comme un leitmotiv, avoir tous davantage lutté pour un surcroît de liberté. Pourtant ils ne souhaitent pas particulièrement la transmission des valeurs se rattachant à “ l’héritage ” de Mai 68 : 60% des 45-54 ans et 75% des 60-64 ans ne souhaitent pas les transmettre à leurs enfants.

En dehors des questions propres à l’avenir du régime des retraites qui est une préoccupation importante, les plus de 55 ans sont pleinement pris dans les tourmentes de l’époque : la pauvreté, le chômage (les plus jeunes d’entre eux arrivent en fin de vie active sur un marché de l’emploi tendu, un tiers des 50-60 ans n’ont déjà plus de travail, les autres craignent “ la mise au placard ” ; tous s’inquiètent pour leurs enfants, mais également pour eux-mêmes) ; le phénomène de longue vieillesse (nombreux sont ceux qui ont encore leurs parents et qui sont par là même confrontés au problème de la dépendance) ; les problèmes des jeunes qu’ils vivent au travers de leurs enfants et petits-enfants (ils sont très sensibilisés au problème du SIDA, on les retrouve très présents dans les associations de lutte contre ce fléau). En effet, l’un des moteurs de leur modernité est le tissu social : pour donner sens à leur vie, ils ont besoin de faire des choses avec et pour les autres…

11. Rapport à la société et lien social

“ Les retraités d’aujourd’hui veulent montrer qu’ils appartiennent à la société et ne sont pas cantonnés dans un ghetto ”, Jean-François Loez, directeur du développement du magazine Pleine Vie
. 

Même si la proportion des personnes âgées qui disent recevoir des relations à leur domicile a sensiblement progressé, l’INSEE
 remarque que le nombre des échanges régresse avec l’âge ainsi que les relations amicales. Après 60 ans la sociabilité diminue ; dès la retraite, les liens avec les collègues se distendent et désormais un tiers des interlocuteurs appartient à la parenté. Pour compenser ce vide, les personnes âgées sont de plus en plus partie prenante du débat social, une participation à la vie sociale qui sera favorisée par leur accès systématique aux nouveaux moyens de communication ; leur disponibilité plus importante ; leur envie même d’exprimer leur mécontentement ou leurs revendications. A cet égard, l’apparition de manifestations de retraités est particulièrement significative : elle montre à la fois que les seniors ont du temps pour s’organiser et se rencontrer, qu’ils sont bien informés et qu’ils se sentent concernés par les débats qui traversent notre société. 

L’ouverture aux autres s’est également concrétisée au travers de l’augmentation du taux de participation des seniors à des activités associatives et par la façon dont ceux-ci agissent afin de tisser autour d’eux ce que l’on appelle du « lien social ». Les personnes âgées tendent à devenir majoritaires au sein du monde associatif ; environ 40% des individus de plus de 50 ans participent aujourd’hui aux activités d’une association, surtout des associations dites de troisième âge (15% des plus de 60 ans y adhèrent)
, culturelles, sportives ou humanitaires. Cette volonté ne traduit donc pas un militantisme mais une volonté d’échanges et de convivialité qui cherche avant tout à s’exprimer au sein de groupes que l’on peut fréquenter quand on le souhaite. « A l’instar des Etats-Unis où les seniors sont particulièrement actifs (la principale association de retraités, Association of Retired Persons, compte près de 34 millions de membres sur une population d’environ 220 millions de personnes) ”
, près d’une personne de plus de 60 ans sur deux est membre d’une association (47%), un chiffre plus élevé que pour toutes les autres tranches d’âge. L’adhérent type est âgé de moins de 70 ans, vit en couple et a un niveau culturel élevé. 

Ce désir de s’impliquer dans des activités de solidarité, dans la vie culturelle, sociale, politique et citoyenne procède notamment de leur quête de sens : ils n’ont pas envie que leur utilité disparaisse avec leur vie “ active ”, disons professionnelle. Ils revendiquent leur droit à jouir de la vie et à avoir un statut social qui ne soit pas simplement défini en creux de leur vie active antérieure. Les seniors sont désormais porteurs de nouveaux défis pour notre société, susceptibles d’intéresser l’ensemble de la population. La modernité va de pair avec une bonne qualité d’insertion sociale, qu’elle soit informelle (copains, relations, voisins, famille…) ou formelle (activité de solidarité, groupe avec lequel on partage la même activité…), qui ne se limite pas aux personnes de leur âge ou de leur milieu. Ils attachent désormais une importance primordiale à leur rôle dans la société : 80% des plus de 65 ans considèrent jouer un rôle actif dans la société, sans compter qu’ils surestiment grandement leur poids au sein de la société (61% des 50-75 ans interrogés estiment la proportion des plus de 50 ans à 61% alors qu’ils ne représentent en réalité que 35% de la population française !).

Le rapport strictement personnel à la société s’enrichit de dimensions liées au devenir des générations plus jeunes. Si leur implication, économique ou intellectuelle dans le devenir de leur descendance maintient un lien direct avec des problématiques telles que le chômage ou l’environnement, d’autres éléments pourtant essentiels au lien social sont peu cités : la politique souffre, ici comme ailleurs, d’un net désaveu. Moins d’une personne sur trois conçoit le terme “ politique ” comme positif. En conséquence, le vote n’apparaît pas en soi comme un acte de participation sociale, tout au plus comme une habitude.

12. Rapport à la politique et à la vie de la Cité

Le taux d’abstention des 60-74 ans est inférieur aux autres (13% en 1995 contre 22% chez les 25-59 ans et 28% chez les 20-24 ans). Cependant, après 75 ans, la politique semble moins concerner les personnes âgées qui, toujours en 1995, se sont abstenues à 31%. On estime qu’en 2020, 1 électeur sur 2 aura plus de 60 ans (1 sur 3 aujourd’hui). Les retraités représentent 30% des votants et un quart du corps électoral d’après l’INSEE. 30% des maires sont aujourd’hui des retraités contre 15% il y a 20 ans ; de même, 54% des sénateurs ont plus de 60 ans et 12,8% des députés ont plus de 65 ans
. 

Comment expliquer que le pourcentage de maires retraités ait doublé en 20 ans ? Philippe Pottiée-Sperry, rédacteur en chef adjoint du Courrier des maires et des élus locaux s’exprime sur le sujet : « Le retraité n’est pas plus fanatique que les autres du mandat municipal. Il est simplement… plus disponible ! »
 . Toujours selon lui, la conquête des mairies par les retraités va se poursuivre : “ Il y aura sans doute beaucoup plus de nouveaux élus, mais pas de rajeunissement à l’issue des municipales (…). Les indemnités de maires sont faibles. Des gens, même très motivés, ne peuvent pas se permettre de se présenter. ” L’avenir des communes est plus que jamais entre les mains des seniors. Ils sont nombreux dans les instances politiques locales parce que disponibles, ce qui est très précieux pour les maires. Reste que l’avenir des communes passera aussi par les jeunes, avec le concours des seniors…

C. Les seniors et les nouvelles technologies

13. Le rapport des français aux nouvelles technologies

De façon générale, les Français dépensent toujours plus au fil de ces dernières années pour l’équipement de la maison en électroménager et matériel électronique. D’autre part, on constate l’explosion de la téléphonie mobile et des achats de micro-ordinateurs (+ 50%)
, télévisions, magnétoscopes, matériel hi-fi, antennes paraboliques, incorporant de plus en plus de technologies à des prix de plus en plus bas.

D’autre part, une étude
 révèle que les Français sont relativement intéressés par les nouvelles technologies, 17% se déclarant en net retrait, 50% montrant un intérêt relatif et 33% manifestant un intérêt marqué. Depuis trois ans, avec l’arrivée du téléphone mobile, les Français se familiarisent plus rapidement avec les nouvelles technologies. L’influence du prix sur les comportements en terme de pénétration est ici indéniable ; avec le temps, le prix chute et le téléphone portable, aujourd’hui vendu (comme les ordinateurs connectés à Internet) en grande surfaces, n’est plus considéré comme un luxe. 66% des Français utilisent personnellement un téléphone mobile, quels que soient leur niveau de vie ou leur position sociale, et 10% d’entre eux ont l’intention de s’équiper au cours des 12 prochains mois. Le parc informatique, quant à lui, est en forte croissance sous l’impulsion d’Internet et du développement des CD-Rom interactifs, surtout chez les cadres supérieurs : 39% utilisent un ordinateur à leur domicile.

Pourtant les Français appréhendent difficilement le paysage des nouvelles technologies, probablement en raison d’une offre pléthorique mais aussi de la courte durée qui leur a été laissée pour l’intégrer. 85,5% des Français agréent l’idée qu’ “ il y a de plus en plus de produits technologiques et qu’il n’est pas facile de choisir celui qui sera le plus adapté à nos besoins ”. La tendance générale est donc à la confusion et les difficultés d’adaptation ne sont pas uniquement une question d’âge… Des biens mis plus récemment sur le marché (appareil photo numérique, caméra numérique, PDA, baladeur MP3) sont plus marginaux tant en termes d’utilisation que d’intention d’équipement.

Autre fait très important : le niveau d’intérêt des Français vis à vis des NTIC dépend de la vision très focalisée sur l’imaginaire “ informatique/ordinateur ” qu’ils en ont. Ainsi, les Français déclarent à 73% : “ quand on n’a personne dans son entourage qui s’y connaît, on ne sait pas vers qui se tourner pour apprendre à s’en servir ”. La première cause de fracture numérique provient de l’apparition de biens, symboles de la société moderne, perçus comme difficilement accessibles par une part importante de la population en raison de son âge mais surtout de son cadre environnemental. En revanche, “ un produit dit de nouvelle technologie dont on peut saisir immédiatement le principe de fonctionnement, projeter facilement l’usage que l’on en fera, percevoir la facilité d’utilisation, rencontre rapidement son marché ”. Un exemple concret : le PDA (1% d’usagers, 1% d’intention d’achat) totalise 29% d’intérêt quand il est décrit comme suit : “ grâce à un agenda électronique comportant un écran de la taille d’un portefeuille, pouvoir consulter son agenda, son carnet d’adresses, le mettre à jour en permanence, et stocker beaucoup d’informations où que vous soyez ”.

Un deuxième facteur freinant le développement des NTIC et sa diffusion à l’ensemble de la population est l’aspect économique. 88% des Français déclarent “ on a envie d’utiliser les produits de nouvelles technologies mais elles restent encore trop chères ”. Néanmoins, ce facteur ne constitue pas à lui seul le frein majeur, et ce sont bien les effets combinés d’une difficulté à appréhender précisément les bénéfices que l’on tirera de l’acquisition du produit, du sentiment que ce bien risque d’être vite dépassé et la perception de son coût qui conduisent une part importante des Français à une attitude attentiste.

En conclusion, compte tenu des paramètres intérêt, utilisation, intention et usages observés, il apparaît que les Français ne sont pas plus réfractaires que d’autres aux nouvelles technologies, ils ne sont simplement pas tous égaux devant cet univers. Parce que toute vision globalisante trahit forcément la réalité en gommant les nuances, l’étude propose une typologie en quatre groupes de la population française vis à vis des technologies
 : les techno-boulimiques (18%), les avertis pragmatiques (24%), les techno-convertibles (38%) et les techno-réfractaires (20%). Mais il faut prendre garde à ne pas trop hâtivement cataloguer les utilisateurs ou non utilisateurs de nouvelles technologies. Le fait que la majorité des techno-réfractaires soient par exemple des seniors de plus de 60 ans n’empêche pas que nombre de seniors puissent également être techno-boulimiques s’ils vivent dans un environnement, notamment familial, propice à la diffusion des NTIC, ou s’ils ont eu accès à l’informatique et à Internet dans les dernières années de leur activité professionnelle. De même, ils peuvent faire partie des techno-convertibles, puisque les critères socio-démographiques ne sont pas discriminants. Le tout est de les inciter et de les accompagner dans cette conversion… Enfin, une fois initiés, ils peuvent vouloir se former pour satisfaire leur curiosité, en savoir plus sur les possibilités des outils technologiques, qui bien souvent sont sous-employés ou tout simplement non usités au domicile
.

14. Le rapport des seniors aux nouvelles technologies : usages et non-usages

Nombre de faits qui ont été constatés ci-dessus viennent conforter l’hypothèse que l’âge n’est pas un facteur déterminant dans l’accès aux nouvelles technologies et à Internet en particulier. Les obstacles entrevus à l’accès aux NTIC sont souvent les mêmes au-delà et en deçà de 50 ou 60 ans, même si les effets liés au vieillissement peuvent parfois constituer un frein dans l’accès à Internet.

e) Quatre “ logiques d’usage ”

La logique utilitaire : La logique utilitaire consiste à porter une appréciation (positive ou négative) sur l’ “ utilité ” de l’objet technologique considéré, que celle-ci soit évidente (les raisons ne sont pas explicitées tant cela semble aller de soi : “ le frigo, c’est indispensable ”ou“ [Internet],je vois pas la nécessité, je connais rien ”) ou expliquée par rapport à la situation présente, par le contexte : le mode de vie adopté depuis la retraite (beaucoup opposent, pour expliquer l’inutilité de certains appareils, le contexte de la retraite à celui de l’activité professionnelle, en particulier du point de vue du rapport au temps : “ on est en retraite, on a le temps, c’est pas comme les gens qui sont pressés… ”) ; la situation familiale ; les difficultés physiques et les problèmes de santé ou l’environnement matériel de l’objet (« à quoi bon s’équiper d’un minitel si on a un programme Minitel Timtel dans les multimédias de son ordinateur… »). Le discours de l’inutilité est associé à une conception de la retraite comme période d’épanouissement et de réalisation de soi, plus répandue dans la classe moyenne. Ceux qui tiennent ce discours, plutôt bien informés, sont intéressés par les technologies dans la mesure où elles peuvent leur être utiles, ce qui ne leur semble pas être le cas du micro-ordinateur : ils déclarent ne pas en avoir besoin dans le cadre des activités qui sont les leurs aujourd’hui ou ne guère avoir de temps à lui consacrer. De même, la retraite est l’occasion de développer des activités extérieures et ils ne souhaitent pas passer trop de temps devant la télévision ou un autre écran : « c’est peut-être bien, mais on est pas tenté de s’en servir, on est en retraite, on a le temps… ». Certains considèrent d’ailleurs qu’il leur serait possible de s’y mettre si une motivation suffisante venait à apparaître : “ c’est apparemment seulement qu’on est déconnectés (…) Internet, on s’y mettrait rapidement ”, estime un retraité n’ayant jamais utilisé l’ordinateur.

La logique identitaire : elle consiste à expliquer l’usage (ou le non usage) par l’adéquation (ou l’inadéquation) de l’objet avec ce que l’on est, à évoquer une affinité, une familiarité avec lui (ou au contraire un sentiment d’étrangeté). Les propos tenus ne sont plus “ ça m’est utile ” ou “ à quoi ça me servirait ? ”, mais “ j’aime ça ”, “ j’y suis habitué ” ou encore “ c’est pas pour moi, ça ! ”. Ce lien identitaire avec les objets peut être fait d’habitudes, de gestes reproduits dans le contact régulier avec les choses qui composent l’environnement familier ou recouvrir la forme d’un « investissement psychique » dans des objets “ spéciaux ”. Le poids des habitudes est souvent invoqué pour justifier de la non adoption d’une innovation technologique pour rester fidèle à un appareil ancien. On note souvent une réticence forte à désorganiser le quotidien et ses repères : selon J.C. Kaufmann, si les personnes âgées sont peu réceptives aux “ manières de faire nouvelles ” qu’introduisent les innovations techniques, c’est que celles-ci “ s’affrontent à un bloc d’habitudes déjà constituées, garant non seulement du système de pratiques acquis, mais aussi d’une part essentielle de l’identité, dans la mesure où ces gestes s’enracinent dans une longue mémoire familiale. Remettre en cause la manière de procéder reviendrait non seulement à désorganiser le quotidien mais aussi à porter atteinte à cette mémoire ”
. Ce dernier évoque aussi les femmes âgées qui ont construit leur identité sociale comme femme au foyer comme étant plus réticences à l’introduction de technologies remettant en cause leurs compétences et ce qu’elles considèrent comme relevant de leurs prérogatives (lave-vaisselle). Le même problème pourra se poser avec Internet et les cybercourses ou l’achat en ligne : où sera donc le rôle de la ménagère et où sera alors le plaisir du shopping ?

Le changement, c’est-à-dire la possibilité d’adopter de nouveaux objets et donc de nouvelles manières d’être et de faire, n’est possible que par l’apparition d’un sentiment de pénibilité lors de l’exécution des tâches manuelles, par la réorganisation des routines imposées par certains événements tels que des problèmes de santé, la retraite, le veuvage ou le relogement. Kaufmann cite le cas de certains hommes, surtout dans les milieux populaires qui ne sont pas familiarisés avec le téléphone ou le répondeur, faute sans doute de les avoir utilisés professionnellement (ils ne laissent pas de message ou parlent au répondeur comme à une personne).

L’objet peut évoquer le passé et susciter un “ écho identitaire ” qui vient expliquer un attachement particulier mais il peut aussi prendre sens par rapport au présent et à l’avenir. C’est ainsi que le micro-ordinateur peut susciter l’intérêt non pour son utilité supposée, mais parce qu’il donne le sentiment de “ rester dans la course ”, de ne pas être “ dépassé . Les retraités sont sensibles aux conventions sociales et craignent d’être considérés comme “ vieux ” ou “ pauvres ”, ce qui les incite à adopter les innovations techniques, dès lors qu’elles ont du succès et se banalisent. Le besoin “ de ne pas être exclu d’une société qui s’informatise de toute part ” peut présider à l’achat d’un micro-ordinateur. De ce point de vue, le rapport aux objets technologiques peut être analysé comme un moyen d’intégration à la société, ou encore comme un marqueur de statut, un signe d’appartenance à un “ troisième âge ” encore jeune, actif et dynamique, et de distinction par rapport au “ quatrième âge ” et à la vieillesse. L’adoption des NTIC par les personnes âgées est donc probable dès lors que les influences sociales et leur intérêt personnel convergent et que l’objet leur semble utile et compatible avec leur style de vie. Cette attitude peut se manifester à travers une certaine inquiétude des grands-parents pour l’avenir et les conséquences que leur ignorance de l’informatique pourrait avoir sur les relations intergénérationnelles : “ Moi je dis toujours : on n’a pas de micro-ordinateur, on est complètement largués dans ce domaine-là… euh… le jour où les petits-enfants seront plus grands, on sera complètement nuls ” déclare une grand-mère (64 ans) qui souhaiterait s’inscrire à des cours d’initiation . D’autres font en sorte de suivre cette évolution : “ Bon, j’avais un vieux micro là, j’en ai acheté un autre cette année, là, parce que quand je… je n’étais plus dans la course …il fallait quand même… se mettre un petit peu dans la course, ne serait-ce que pour… être un petit peu au courant vis-à-vis des petits-enfants ”. D’ailleurs, pour ce retraité, être équipé en matériel technologique est une nécessité pour que ses petits-enfants continuent à avoir envie de venir chez lui : “ Qu’est-ce que vous voulez, ils viendraient ici, ils diraient : “Ah, y’a même pas un micro-ordinateur, euh bon, on peut même pas écouter les Spice Girls, on peut pas voir ça, y’a pas de magnétoscope, mais qu’est-ce que c’est que cette maison, c’est des croûlants, les…” ”. Une tierce attitude est possible –elle est même majoritaire- et consiste à ne pas s’inquiéter de l’existence de ce fossé : il est dans l’ordre des choses, rien ne sert de vouloir le combler. Ils ne se montrent pas inquiets , mais ravis, que leurs petits-enfants soient familiers avec l’informatique : “ Tant mieux, tant mieux ! Pour eux, tant mieux. C’est l’avenir ! Enfin… nous, notre avenir est fait, c’est fini ”. Dans cette optique, il faut prendre acte de la différence inéluctable entre les générations, ne pas tenter en pure perte de se placer sur le terrain des plus jeunes, mais leur faire découvrir autre chose, et en particulier ce qu’on a soi-même connu et vécu : “ Non, on fait d’autres choses, là ici je vais les avoir en fin de semaine bon, on verra le temps comment ça s’arrange, on ira promener, on ira au zoo, on ira, on fera des choses, au cinéma s’il ne fait pas beau ”. 

A l’inverse, il est des discours qui traduisent un sentiment d’étrangeté qui naît d’une absence d’affinité ou de familiarité avec l’appareil. Certains se montrent très critiques vis-à-vis du répondeur considéré comme un outil qui entrave la communication. Il se peut aussi que l’appareil n’éveille aucun écho identitaire et paraisse appartenir à un autre univers que le sien : “ J’y tiens pas, parce que rien qu’à tapoter sur leur clavier, là, je dis ça, c’est pas mon truc, hein (…) des ordinateurs, des minitels, tout ça, c’est pas mon rayon, hein ”. Ce peut aussi être un discours qui se manifeste par la peur : « J’ai peur d’une fausse manœuvre, j’ai peur de détraquer ». Cette absence de familiarité ou d’intérêt, lorsqu’elle se trouve explicitée, est souvent associée à l’appartenance générationnelle (“ on est encore à l’âge du chèque ! ” pour expliquer la faible utilisation de la carte bancaire), à l’avance en âge (“ Tout le monde parle d’Internet, Internet ! Ben, c’est pas de notre âge, hein, s’occuper des trucs comme ça, hein ! ”) ou à l’appartenance sociale (il apparaît impossible à certains retraités de milieu populaire de s’initier à l’informatique, associée au monde des “ bureaux ” : « l’ordinateur, c’est mon jardin »). Ce discours est essentiellement présent chez les personnes les plus âgées qui conçoivent désormais la retraite comme moment du repos. Désormais, l’existence présente se trouve placée sous le signe de la tranquillité et du refus de s’embarrasser de choses nouvelles : « Je vous l’ai dit, je veux être tranquille » ; « J’ai ma petite vie tranquille, tout ça, alors donc…du moment que c’est pas primordial, je vais pas chercher à comprendre ». Idem, dans nos questionnaires concernant Internet : « pour l’instant, je vis bien sans »…

La logique de la médiation : L’usage ou le non usage se trouvent là expliqués par l’intervention d’un tiers (conjoint, enfant, ami, etc.), qui peut faciliter l’usage ou l’entraver : Simmel pense le lien et la dissociation selon deux figures : la médiation de type « pont » et la médiation de type « porte ». 

La médiation de type « pont » peut consister, tout d’abord, en une incitation à l’achat : il peut s’agir d’un conseil ponctuel et désintéressé ou d’une pression plus insistante. Elle prend, ensuite, la forme de cadeaux, plus ou moins attendus et désirés par ceux qui les reçoivent (“ Ça [le répondeur] c’est quelque chose qui me plaisait pas trop, mais enfin les enfants disaient : ‘‘ on téléphone, vous n’êtes pas là ! ’’ ”). Les appareils offerts le sont surtout par les enfants. Ainsi, ils jouent un rôle important dans l’accès de leurs parents retraités aux innovations technologiques : au delà du simple rôle de pourvoyeurs d’appareils techniques, ils diffusent des informations sur les innovations technologiques (coût, mode d’utilisation, qualité) et permettent un relais de l’information que donnent les médias ou la publicité ; enfin, ils peuvent guider les premiers pas de l’utilisateur retraité (aide à l’installation…) : une véritable “ assistance à l’usage ”, parfois essentielle pour amorcer un processus d’appropriation qui, sinon, n’aurait sans doute jamais eu lieu. Les motivations des enfants sont diverses : procurer à leurs parents un mieux-être, les doter d’outils de communication pour faciliter le contact avec eux… Lorsqu’un fils offre à son père néo-retraité un ordinateur, il lui propose deux choses : une activité pour s’occuper et l’image d’un homme encore jeune initié à l’informatique. A noter que l’essentiel des cadeaux offerts concernent davantage la communication et les loisirs que les biens d’équipement. 

Les petits-enfants ont un rôle de médiation plus limité. En effet, la plupart d’entre eux, ne sont pas encore indépendants financièrement et offrent très peu de cadeaux technologiques à leurs grands-parents. Cependant, par leur seule présence, ils incitent les grands-parents à faire certaines acquisitions et les initient parfois à certaines technologies dont ils sont familiers (le magnétoscope par exemple). Enfin, les cadeaux que les grands-parents offrent à leurs petits-enfants constituent aussi une occasion de découverte (Game boy, CD-ROM éducatifs). Cependant, cette familiarisation, cette sensibilisation restent très superficielles. Beaucoup de grands-parents ne sont pas toujours séduits par ce qu’ils voient et guère enclins à s’équiper ou à persévérer dans l’usage de ces technologies. D’autre part, les appareils de leurs petits-enfants leur semblent souvent faire partie du monde des jeunes et pas du leur. Ainsi, les objets technologiques constituent de puissants marqueurs générationnels. Certains d’entre eux apparaissent propres aux générations plus jeunes, d’autres sont considérés comme dangereux (avec le baladeur, “ on est en train de fabriquer des générations de sourds ”) et leur usage est critiqué : le jeune qui l’utilise apparaît peu respectueux d’autrui car il s’isole au milieu de l’espace public
 et impose à ceux qui l’entourent sa musique. Le téléphone portable est l’appareil qui suscite les évaluations les plus négatives. Ces jugements, qui ne sont pas propres aux personnes âgées, portent parfois sur son coût, plus souvent sur l’usage qui en est fait ; d’autres soulignent sa dangerosité lorsqu’il est utilisé au volant, s’indignent de ce qu’il puisse sonner en des lieux peu appropriés (dans le train ou à la messe), trouvent ridicules que certains s’en servent en faisant leurs courses… De manière massive, les discours expriment l’agacement que suscitent les usages publics de l’appareil. C’est le sentiment d’étrangeté et la méfiance suscitée par l’appareil que reflètent ces jugements négatifs.

La médiation de type “ porte ” sépare, fait écran entre la personne âgée et l’appareil technique. Le tiers médiateur peut décourager une acquisition ou utiliser l’appareil à la place de la personne âgée, qui en “ bénéficie ” sans le manipuler elle-même. On observe ce type de phénomène dans le cadre des relations conjugales, du fait de la forte spécialisation sexuée des usages de certains objets technologiques : les caméscopes et micro-ordinateurs sont souvent utilisés de façon exclusive par les hommes, le lave-vaisselle et la machine à laver par les femmes.

L’entourage personnel du retraité, ses « réseaux sociaux » jouent un rôle fondamental dans la construction de ses valeurs et de son style de vie. Le retraité ne sera en effet pas incité à utiliser le courrier électronique s’il n’a pas de correspondant potentiel dans son entourage. En revanche, l’objet technique devient plus abordable s’il est familier et utilisé par des personnes proches ayant des besoins et un style de vie similaires. Avec cette réserve émise que, de façon assez paradoxale, le retraité inscrit, intégré dans un réseau relationnel aura plus de chances d’adopter l’objet de communication et d’apprendre plus vite à s’en servir, alors que le retraité seul, isolé aurait d’autant plus besoin de cet appui pour pouvoir communiquer, via Internet par exemple, avec ses amis ou sa famille éloignée géographiquement. 

Cependant, les réseaux sociaux de nature amicale, professionnelle ou familiale sont très peu homogènes et il n’est pas suffisant de côtoyer amis ou parents pour subir leur influence. Entre parents et enfants, l’échange se limite le plus souvent à une simple relation d’assistance, les uns et les autres légitimant l’absence d’apprentissage par le manque de temps. Cette justification sociale permet en réalité d’échapper à une situation de malaise et de privilégier une claire séparation des rôles. En revanche les activités associatives incitent souvent les retraités à adopter des innovations techniques. Au-delà, des intermédiaires “ institutionnels ” peuvent également développer avec leurs clients ou usagers des relations plus personnelles fondées sur la confiance (l’employé de banque qui conseille de prendre une carte bleue…). Ainsi, nous voyons dans le doc. 7 que Denise est venue à Internet, sous l’impulsion de sa caisse de retraite qui lui a proposé une initiation.

Souvent les retraités répondent ne pas être intéressés car ce qui a fait défaut c’est que personne ne les a “ inter-essés ”, c’est-à-dire ne s’est “ mis entre ”, placé entre eux et l’objet technologique. Rogers distingue deux grands canaux par lesquels circule l’information : les médias jouent un rôle essentiel pour la connaissance des innovations (même s’ils ne sont pas équipés, ils “ connaissent ” souvent les nouveautés technologiques pour en avoir entendu parler), alors que les relations personnelles apparaissent particulièrement importantes pour la persuasion, conformément au modèle de la communication à deux niveaux de Lazarsfeld. 

La logique d’évaluation consiste à porter un jugement sur l’objet technologique lui-même, sur ses caractéristiques ou ses performances et à lui associer une image positive ou négative. Cette évaluation amène parfois à comparer l’appareil avec un dispositif rendant un service proche (appareil photo et caméscope ; carte bancaire et chéquier ; guichet automatique et “ humain ”), et mobilise différents registres : économique, pragmatique, idéologique, esthétique et spatial.

Le coût d’acquisition ou de fonctionnement peut d’abord être mis en avant pour expliquer l’absence de tel ou tel équipement. L’évaluation peut également consister en un jugement, positif ou négatif (défauts de l’appareil, son caractère peu pratique, son manque de fiabilité, sa complexité d’usage), sur les performances de l’appareil, sur son efficacité. Ces défauts peuvent être estimés à partir de ce qu’on en a entendu dire, de ce que l’on sait de son fonctionnement ou d’une expérience malheureuse (les appareils n’ont pas donné satisfaction ou ont créé des ennuis), ou en référence à un système de valeurs qui est clairement affirmé. Il en va ainsi lorsque l’usage est refusé ou évité au nom de la défense de l’emploi : si l’un s’abstient d’utiliser les pompes à essence avec guichet automatique et “ passe volontairement à la caissière ”, c’est “ parce que ça permet de maintenir un emploi ”. Il arrive aussi qu’on se refuse à installer une alarme électrique car elle renvoie “ l’image d’une société sécuritaire ” dont il ne veut pas être complice. Lors de notre conversation avec les surfeurs novices de la Maison de l’Amitié à Albi, les deux risques ont été évoqués
. Le registre d’évaluation esthétique intervient, lui, de façon ponctuelle de même que le critère de logique spatiale : on ne veut pas « défigurer » la maison par un objet trop encombrant. 

f) Les usages au fil de l’âge

Il convient à présent de rendre compte de l’évolution des usages au cours du vieillissement à partir de l’étude d’un double phénomène : l’occupation de positions successives dans le parcours de vie, d’une part (le passage du rôle d’actif à celui de retraité, la perte –ou la transformation– du rôle parental, la disparition du rôle de conjoint lors du veuvage, l’apparition du rôle grand-parental) ; les effets “ propres ” du vieillissement, d’autre part (dimensions physiologiques et psychologiques, rapport à l’avenir et sentiment de l’âge et de sa finitude)
. 

L’usage des objets technologiques dans les premières années de la retraite : Tous les enquêtés ont vu leur espace domestique s’enrichir de plusieurs objets technologiques depuis leur retraite. Le contexte des premières années de retraite présente trois caractéristiques majeures : un nouveau mode de vie ; des relations familiales marquées par la présence de jeunes petits-enfants ; un réaménagement de l’espace domestique. Après la retraite, des activités nouvelles apparaissent qui canalisent de nouveaux usages. La plupart des acquisitions « récentes » directes s’expliquent par leur utilité dans le cadre du mode de vie adopté depuis la retraite. La retraite n’est plus le temps du repos mais celui de la réalisation et de l’épanouissement de soi. Ainsi, les pratiques de mobilité conduisent à envisager l’achat d’un téléphone portable ; les voyages suscitent l’acquisition d’un caméscope ; les responsabilités associatives stimulent la connaissance et l’usage d’appareils tels que le fax, la machine à traitement de texte ou le micro-ordinateur (sans conduire pour autant à l’équipement systématique car certains craignent, s’ils s’équipent, d’être sollicités au-delà de ce qu’ils souhaitent). D’autres ont une vie à la retraite plus casanière : ils vont alors, plus volontiers, acheter un téléviseur grand écran, faire installer une parabole et s’abonner aux chaînes satellites.

Le nouveau mode de vie qui se met alors en place passe aussi par une réorganisation temporelle, qui réduit l’utilité de certains appareils. D’autres usages s’expliquent par l’importance des relations familiales et par la présence de jeunes petits-enfants : les grands-parents s’équipent afin de pouvoir accueillir une famille parfois nombreuse (d’où le multi-équipement en réfrigérateur et en congélateur). Enfin, la retraite est souvent l’occasion de réaménager l’espace domestique : achat d’une cuisine équipée, renouvellement de certains appareils qui permet de profiter d’améliorations techniques. A l’inverse, d’autres deviennent des “ ruines ” techniques, parfois délaissés parce qu’il symbolisent les contraintes de l’activité professionnelle (saturation par rapport au téléphone…).

L’usage des objets technologiques après le veuvage : Le veuvage se traduit, en premier lieu, par une moindre utilisation de plusieurs appareils, parfois même par un “ déséquipement ”. Les besoins sont moindres désormais et certains appareils techniques perdent de leur utilité. En second lieu, la logique économique se fait plus prégnante, en particulier pour les femmes de milieu populaire
 et revient comme un leitmotiv pour expliquer le renoncement à certains équipements. En troisième lieu, le survivant éprouve parfois des difficultés à utiliser certains appareils dont il “ bénéficiait ” par l’intermédiaire de son conjoint (plusieurs veuves se trouvent “ démotorisées ” au moment du décès de leur conjoint, une démotorisation qui réduit l’espace accessible et la sociabilité). Enfin, l’appropriation de certains des appareils dont le conjoint était le spécialiste peut s’avérer impossible, parce qu’étrangers au survivant ils nécessiteraient un apprentissage qui semble impossible à réaliser, ou parce que trop fortement chargés du souvenir du conjoint. 

A l’inverse, il est des appareils qui se trouvent davantage utilisés et d’autres qui font alors leur apparition dans l’espace domestique. En s’individualisant, les activités peuvent mobiliser de nouveaux appareils (recours au four à micro-ondes pour les veufs). Par ailleurs, le téléphone et les médias domestiques (télévision et radio) acquièrent une utilité nouvelle : ils permettent de rompre la solitude et donnent le sentiment d’une présence et permettent de “ combler le vide ”. Le veuvage a ainsi incité Béatrice et Alice à s’initier à l’informatique et à Internet (doc. 5 et 12).

Usage des objets technologiques et “ effets propres ” du vieillissement : L’avance en âge se trouve aussi marquée par les effets “ propres ” du vieillissement qui impliquent également des changements dans les usages : en premier lieu, les déficiences physiques. Certains appareils deviennent inutilisables, et donc inutiles. L’âge n’est pas le facteur déterminant dans le choix d’utiliser ou non les technologies, c’est surtout la diminution des activités après 70 ans qui exclut, de fait, les personnes âgées. De plus, l’inadaptation de certains objets (touches trop petites, appareils trop lourds), les difficultés pour comprendre et mémoriser les instructions de fonctionnement, ne les incitent pas à apprendre à se servir d’appareils “ trop compliqués ”. Par ailleurs, les notices explicatives sont souvent rédigées par des techniciens ou ingénieurs, en petits caractères et en anglais, ou mal traduites. Concevoir des notices rédigées par des professionnels de la communication et des objets techniques aux caractéristiques plus didactiques permettrait de limiter ces effets (et serait tout aussi bénéfique pour les autres catégories de la population). 

Mais il est aussi des objets technologiques qui constituent un recours en cas de difficulté physique (une retraitée se sert de son organiseur électronique pour pallier ses problèmes de mémoire) ; les technologies de communication sont précieuses pour pouvoir joindre un service d’urgence. Par ailleurs, la maladie et les problèmes physiques peuvent provoquer une réorientation des activités et se traduire par un usage accru de certains appareils (comme la télévision). Les objets technologiques peuvent ainsi être des palliatifs aux effets de l’âge. J. Fisher signale le cas de personnes âgées ayant fait l’acquisition d’un téléphone au moment où elles n’ont plus pu écrire ; il évoque aussi le cas d’un homme de 73 ans qui a adopté le minitel suite à la baisse de son acuité visuelle qui rendait la consultation du bottin téléphonique difficile.

Les gérontologues américains ont mis en évidence une autre manifestation du vieillissement, psychologique celle-là, qu’il ont appelé la “ conscience de sa finitude ” (awereness of finitude) : la conscience aiguë que le temps qui reste à vivre est désormais compté (Marshall, 1975). C’est à l’aune de cet horizon temporel limité que certains évaluent l’utilité d’une éventuelle acquisition. Aussi justifient-ils leur refus d’acquérir de nouveaux équipements domestiques en laissant entendre que “ cela ne vaut plus le coup ” désormais : “ Je n’ai plus de projets comme dans le temps. Vu mon âge, vous savez, ce que j’ai, ça me suffit ”. De même, dans nos questionnaires de « non surfeurs », on trouve comme motif au refus d’Internet : « c’est trop tard, je suis trop vieux ». A l’inverse, d’autres adoptent une logique plus épicurienne : le sentiment de sa finitude explique certaines acquisitions : le début de la retraite apparaît comme la dernière occasion de moderniser l’équipement domestique car “ si on attend un peu, ce sera peut-être plus la peine, donc autant le faire maintenant ”.

Enfin, le vieillissement se trouve marqué par un phénomène de “ déprise ”, qui consiste en un “ amoindrissement de l’impulsion vitale ”, se manifeste par un manque d’envie, le souci d’économiser ses forces et de les concentrer sur quelques activités, et se traduit par l’abandon progressif d’objets technologiques jusqu’alors couramment utilisés, par un refus de s’investir dans des choses nouvelles. C’est alors que l’on devient vraiment “ étranger au monde ” (Margaret Mead).

g) Les personnes âgées ou jeunes retraités peuvent-ils s’adapter aux évolutions technologiques ?

Deux thèses coexistent aujourd’hui sur la question de l’attitude des “ personnes âgées ” à l’égard des technologies : la thèse de l’incompatibilité et la thèse de la familiarité. Il convient pourtant de dépasser ces discours très généraux (d’une part, ils font peu de cas de l’hétérogénéité des catégories sur lesquelles ils se fondent : « personnes âgées » ou « seniors » sont des ensembles très disparates et « raisonner au niveau d’une de ces entités sans considérer ses différences internes, c’est se laisser piéger par l’existence de ce regroupement sociologiquement peu pertinent » selon Vincent Caradec ; d’autres part, ils oublient trop souvent que les “ innovations technologiques ” sont diverses et n’ont pas pour seule caractéristique d’être technologiques –elles ont aussi un prix, une apparence, sont censées rendre tel ou tel service, etc) et refusent de comprendre la diversité des usages au sein de la population âgée. 

La thèse de l’incompatibilité est souvent la plus prégnante. Le rapport des “ personnes âgées ” aux technologies se trouve, le plus souvent, abordé à partir de la comparaison des taux d’équipement de la tranche d’âge la plus élevée avec ceux des tranches d’âge plus jeunes. Même si les résultats varient selon le découpage en tranches d’âge utilisé –l’usage croissant de la catégorie des “ seniors ” permet d’améliorer les taux d’équipement des “ personnes âgées ”, en englobant les 50-60 ans– et suivant l’appareil technique considéré, cette approche fait effectivement apparaître un net sous-équipement des plus âgés
. Le non-équipement ou le sous-équipement se trouvent alors expliqués par la “ résistance à la nouveauté ” des personnes âgées (Pochet), leur “ résistance au changement ” (Paillat), ou encore leur “ appréhension des nouvelles techniques ” (Delbès, Gaymu). De telles formulations –qui peuvent aussi bien renvoyer à un effet d’âge (on résiste aux innovations parce qu’on devient moins téméraire en vieillissant et davantage ancré dans ses habitudes) qu’à un effet de génération (on résiste aux innovations parce qu’on ne s’est pas familiarisé précocement avec elles)– posent problème. Si la résistance au changement est aussi prégnante, comment expliquer qu’une part de personnes âgées soient équipées et que des acquisitions continuent à se faire après l’âge de la retraite ? Comment expliquer aussi que cette résistance joue de manière différente suivant les appareils techniques et qu’elle puisse même, parfois, ne pas se manifester (comme dans le cas de la diffusion du téléphone
) ? 

Les explications en terme de “ conservatisme ” et de “ frilosité ” des personnes âgées paraissent viciées dans leur fondement même : partant du constat d’un équipement différentiel suivant l’âge, elle font de cette différence le symptôme d’une inaptitude. Ce type d’explication repose sur l’idée qu’il existe une logique dominante (celle des classes supérieures ou celle de la diffusion de l’innovation technique) qui s’impose à tous et que les écarts observés par rapport à cette logique ne peuvent renvoyer qu’à une incapacité à s’y conformer. Elle se refuse donc à envisager que ces écarts puissent être dotés de sens pour les acteurs concernés. 

De même, il convient de rendre compte de la diversité des rapports qu’un même individu (âgé) peut avoir avec différents objets technologiques. Comment expliquer, en effet, que certains puissent avoir un discours hostile ou indifférent aux technologies en général et être séduits par telle technologie en particulier, que d’autres se montrent enthousiastes envers telle nouveauté et peu intéressés par telle autre, que d’autres encore soient équipés de tel objet technologique et ne l’utilisent pas ? Aussi, plutôt que de considérer a priori que les “ personnes âgées ” sont ancrées dans leurs habitudes et “ résistantes à la nouveauté ” ou, à l’inverse, que les “ seniors ” sont enthousiastes et avides d’innovations, il convient de comprendre pourquoi les personnes à la retraite possèdent –ou ne possèdent pas– et utilisent –ou n’utilisent pas– un certain nombre d’appareils techniques en leur demandant de s’exprimer elles-mêmes sur ces usages ou ces absences d’usage, en s’efforçant de « casser » la catégorie de personnes âgées
, sans pour autant créer de nouvelles sous-catégories insignifiantes.

En résumé, il apparaît que le rapport des retraités aux technologies ne se réduit pas aux explications en termes de résistance et d’incompétence souvent avancées : l’absence d’équipement et d’usage peut certes renvoyer à un sentiment d’étrangeté (“ c’est trop compliqué pour nous ”, “ je connais rien dans ces trucs-là ”), mais peut aussi se trouver justifié par un discours d’inutilité (“ étant donné notre situation, on n’en a pas besoin ”), par une évaluation négative (“ c’est trop cher ” ; “ ça ne marche pas très bien ” ; “ on n’a pas la place de l’installer ”) ou encore par le fait qu’on en bénéficie par l’intermédiaire d’un proche et qu’on ne voit donc pas l’utilité de s’équiper soi-même. Toutefois, si les sujets de rejet disparaissent, les personnes âgées sont prêtes à devenir des utilisateurs de nouvelles technologies comme les autres. Cette recherche montre que les “ personnes âgées ” ne sont pas foncièrement hostiles aux innovations technologiques. Cependant, pour qu’elles s’équipent et accèdent à l’usage d’appareils nouveaux, encore faut-il qu’elles soient intéressées. Cet “ intéressement ” (Boullier) s’effectue à deux niveaux : tout d’abord, il est nécessaire que les retraités trouvent à ces appareils une utilité dans le cadre du mode de vie qui est le leur aujourd’hui (il faut donc prendre en compte le contexte dans lequel ils vivent, leur réseau relationnel et familial, leur conception de la retraite) ; ensuite, c’est souvent par la médiation d’un tiers qu’il accèdent à l’usage, et les usages sont aussi variés que peuvent l’être les situations familiale ou sociale, les moyens financiers, l’état de santé physique et le niveau de curiosité et de motivation de chacun…

Les objets techniques peuvent être amusants dès lors qu’ils donnent accès à une maîtrise du monde ou à la découverte d’un nouveau monde. Le rapport à la technologie n’est jamais neutre et froid mais met en jeu des émotions et des attitudes négatives ou positives. Pour beaucoup, la technologie n’a pas de valeur en soi mais est associée à des valeurs fortes. Les retraités réagissent comme les autres catégories d’âge en se fondant sur des préoccupations objectives (leur préoccupation principale étant de conserver des relations sociales) et en considérant l’utilité du produit et le besoin qu’ils en ont. Ils sont d’ailleurs prêts à changer d’attitude quand leur situation personnelle change. Par ailleurs, Jeremy animateur de stages Internet pour seniors à la Maison de l’Amitié, nous faisait remarquer à juste titre que les jeunes entre 15 et 25 ans ont également du mal à « se mettre à Internet », soit qu’ils n’en voient pas l’utilité, soit qu’ils le refusent par principe, au nom de la lutte anti-mondialisation par exemple.

Il paraît donc urgent et nécessaire de dépasser les discours généralisant sur les personnes âgées et les technologies, qui oublient de s’interroger sur la diversité des usages, et de ne pas recourir trop vite aux explications en termes de handicap physique ou générationnel : souvent, l’équipement et les usages des plus âgés sont appréhendés et évalués à partir de ceux d’individus plus jeunes, ce qui conduit à souligner soit leurs moindres performances physiologiques ou cognitives, soit leur “ manque de familiarité ” avec ces technologies, leur “ frilosité ” ou leur “ conservatisme ”. Sans rejeter complètement ces explications, il paraît préférable de partir de l’idée que les personnes âgées peuvent avoir de “ bonnes raisons ” de s’équiper (ou de ne pas s’équiper), d’utiliser (ou de ne pas utiliser) telle ou telle technologie nouvelle, qu’il convient de les écouter et de les prendre en compte. Si les personnes âgées sont moins que d’autres incitées à adopter les nouvelles technologies, en particulier les NTIC dont la diffusion reste particulièrement modeste parmi elles, il se pourrait bien que ce soit par manque de formation et surtout d’information…

h) Prudence vis à vis de la nouveauté mais réceptivité à l’innovation

Certains voient dans le vieillissement de la société française un frein à la diffusion de l’innovation et donc au dynamisme de la consommation. Les enquêtes Consommation et Modes de vie du CREDOC nuancent ces prévisions alarmistes. Certes les seniors sont moins équipés que le reste de la population, mais ils tendent à rattraper leur retard pour de nombreux produits technologiques.

La nouveauté du produit au sens le plus général séduit peu de seniors : après 50 ans, seule une personne sur cinq se dit incitée à l’achat d’un produit nouveau. Les seniors sont peu favorables à la prolifération de nouveaux produits dont la valeur ajoutée n’est pas réellement perceptible.

Par opposition à la nouveauté, l’innovation technologique se réfère plus souvent aux aspects fonctionnels et matériels du produit (rappelons que c’est le côté pratique et utile qui séduit le senior). Sa valeur ajoutée est plus apparente et rencontre davantage l’intérêt des consommateurs jeunes et âgées. Aujourd’hui une personne sur trois, quel que soit son âge, est incitée à l’achat par l’intégration d’une innovation technologique. “ Les seniors sont autant réceptifs que le reste de la population à l’innovation technologique, dans la mesure où elle apporte réellement un service nouveau, une amélioration de la qualité ”. 

Au début des années 1990, une étude du CREDOC montrait le sous-équipement et les réticences des seniors pour certains produits technologiques comme le magnétoscope. Depuis que ces produits ont fait leurs preuves et ont mieux pris en compte les attentes fonctionnelles des seniors, ceux-ci ont commencé à rattraper leur retard. Ce rattrapage est très net pour le minitel. En revanche, en 1997, la micro-informatique ne semblait pas encore avoir séduit les seniors. A l’heure du sondage, leur taux d’équipement en micro-informatique est largement inférieur à celui de l’ensemble de la population (11% contre 19% selon les enquêtés). Cependant, la part des seniors prévoyant qu’ils feront davantage de choses à domicile avec l’informatique et ses nouveaux moyens est passée de 17% fin 1995 à 22% fin 1997. On estime que plus d'un senior sur trois (35%) est réceptif aux nouvelles technologies comme Internet
. De plus, comme le reste de la population, les seniors apparaissent convaincus de la généralisation inéluctable de la micro-informatique : 73% d’entre eux (et 80% des Français) envisagent une large diffusion du micro-ordinateur connecté à Internet dans les foyers à l’horizon 2010. A l’instar du magnétoscope ou du minitel qui ont fini par s’imposer chez les seniors, la micro-informatique saura les séduire si les fabricants proposent des matériels et logiciels adaptés à leurs besoins et surtout une simplification de l’utilisation.

De plus, le contexte économique apparaît défavorable à l’innovation. L’enquête du CREDOC montre que l’intérêt pour l’innovation technologique est plus fort chez les personnes optimistes sur l’évolution de leurs conditions de vie et de façon plus générale sur l’évolution de l’économie. Chez les seniors, cet écart de sensibilité à l’innovation entre optimistes et pessimistes est encore plus prononcé : ils apparaissent comme les plus pessimistes face à leurs futures conditions de vie. Dans un contexte où les inquiétudes touchent une grande partie de la population, ce lien entre pessimisme économique et faible sensibilité à l’innovation peut expliquer la baisse progressive depuis 1993 de l’intérêt accordé à l’innovation technologique. Chez les seniors, les incertitudes économiques devraient finalement avoir davantage d’impact sur la diffusion de l’innovation que des freins psychologiques qui s’avèrent de moins en moins déterminants.

15. Histoire d’une transition de l’ecrit à l’ecran, du réel au virtuel…

Nombre de motifs de réticences vis à vis des nouvelles technologies que nous avons déjà invoquées se retrouvent, pour la plupart, pour définir le rapport des seniors à Internet. On trouve tout d’abord, bien entendu, les problèmes spécifiques aux seniors, liés à l’âge et au vieillissement qui sont susceptibles de créer une fracture au sein même des seniors, certains ressentant moins ces effets, physiques comme psychologiques, et donc peut-être plus aptes à s’adapter à Internet, que d’autres. Viennent ensuite les raisons spécifiques à Internet, mais non spécifiques aux seniors : ce sont tous les freins liés à la “ fracture numérique et sociale ”, les disparités faisant que les plus défavorisés ne disposent pas des moyens financiers nécessaires pour accéder à cet outil technologique relativement nouveau sur le marché et au coût encore élevé (faire l’acquisition d’un poste ou financer une formation). Ceci concerne les personnes âgées dans la mesure où de fortes disparités économiques existent au sein de cette “ classe d’âge ”, même si souvent les publicitaires, annonceurs ou marketeurs préfèrent les ignorer ; disparités financières qui se transforment en handicap culturel pour ceux qui n’ont pu poursuivre de longues études.

Se posent enfin et surtout des problèmes de référence à un univers culturel intégrant ou non les technologies : là se situe le véritable “ apartheid générationnel ”, “ fracture générationnelle ” entre jeunes qui sont nés ou qui ont grandi avec les technologies et Internet, et vieux dans la vie desquels elles ont surgi et tentent actuellement de s’imposer. Ces problèmes « culturels » ou « générationnels » contribuent à accorder des « circonstances atténuantes » aux personnes âgées : plus que l’âge, c’est le rapport au temps et la position dans le cycle de vie au moment de l’apparition des technologies qui constituent un obstacle. Comme le précise Claudine Attias-Donfut
, « le renouvellement des techniques est beaucoup plus rapide que le renouvellement des générations si bien que des décalages surviennent même lorsque les écarts d’âge sont relativement faibles. Ce phénomène est amplifié du fait que nous sommes dans une société multi-générationnelle. »

Avoir vingt ans en l’an 2000, c’est être né en même temps que le micro-ordinateur et avoir été élevé dans la “ culture de l’écran ” (télévision, Minitel, ordinateur ou console de jeux) ; c’est appartenir à ce que l’on appelle parfois la “ génération Internet ”. Avoir cent ans en l’an 2000, c’est être né avec l’automobile et le cinématographe ; c’est avoir eu vingt ans en 1920 alors que la radio-diffusion en était à ses balbutiements et que seulement 1% de la population était équipée, en France, du téléphone. Enfin, si l’on se place à égale distance entre ces deux générations, avoir soixante ans en l’an 2000, c’est avoir eu vingt ans en 1960, alors que se diffusaient nombre de biens d’équipement domestiques qui nous sont aujourd’hui devenus familiers : la télévision ; le lave-linge ; le réfrigérateur ; la voiture ; etc. Ainsi, les générations humaines sont concomitantes de générations d’appareils techniques. Il est des technologies qui font déjà partie de l’environnement familier à la naissance et que l’on découvre sur le mode de l’évidence, comme faisant partie des “ allant-de-soi ” du monde. Il en est d’autres qui apparaissent lorsqu’on est un peu plus avancé dans le cycle de vie et que l’on apprend à utiliser au cours de ses années de formation ou pendant son activité professionnelle. Il en est d’autres, enfin, qui surgissent alors que l’on est plus âgé et déjà à la retraite. Faut-il en conclure que jeunes et vieux vivent dans deux univers différents et que le monde se fait de plus en plus étranger –et étrange– au fur et à mesure que l’on vieillit ?

Encore une fois, ce qui distingue ce groupe des autres n’est pas leur âge, mais plutôt une série de coïncidences reliées à l’âge. La plus importante de celles-ci est que la majorité des personnes âgées n’ont pas grandi dans un monde technologique et ont été peu exposées aux technologies de l’information et de la communication durant leur vie professionnelle : la micro-informatique n’a pas été pour eux un outil de travail, or ceci est une condition importante de l’utilisation et de la diffusion des nouvelles technologies à domicile
. Les générations suivantes, davantage familiarisées avec l’ordinateur et ayant acquis une culture informatique aussi bien dans leur sphère professionnelle que privée, amorceront le rattrapage. Mais on ne peut toutefois par généraliser : à titre d’exemple, il y a des jeunes non familiarisés avec l’informatique qui y sont même réfractaires
, il y a des anciens cadres supérieurs qui ne touchent pas à l’ordinateur car tout leur travail de saisie était fait par des secrétaires, comme le confie Jean Rollet (doc 3) : « Il m’a fallu d’abord apprendre le traitement de texte. Je ne savais pas taper à la machine. Quand je travaillais, j’avais des secrétaires. » Ce phénomène peut aussi se poser en terme d’état d’esprit, par une non volonté manifeste des cadres dirigeants d’utiliser l’informatique dans leurs dernières années d’activité professionnelle : la hiérarchie sociale et professionnelle ne reflète pas la hiérarchie d’utilisation.

Avant 1960 et l’apparition de l’informatique, le traitement de base de l’information s’effectuait essentiellement à la main. Ce n’est qu’à partir des années 1960-70 qu’ont commencé à se développer l’informatisation des processus administratifs et la robotisation, caractérisée désormais par l’installation croissante de distributeurs dans la rue. Les années 1980 marquent le passage à la bureautique, avec le développement de la micro-informatique individuelle. Le premier micro-ordinateur date de 1977 (le premier PC IBM apparaît en 1981). Il y a encore aujourd’hui deux approches de l’ordinateur, deux logiques différentes entre les générations ; les personnes âgées de plus de 35 ans ont du mal à s’adapter à l’ordinateur, celles âgées de moins de 35 ans savent disons “ naturellement ”. Il y a donc un réel problème de formation et de culture pour toute une parti de la population, qui implique une non-réactivité, ou du moins une réactivité moins naturelle vis à vis de l’ordinateur. Leurs difficultés aujourd’hui se manifestent plus dans les concepts de virtualité et d’interactivité que dans la compréhension même de l’outil informatique. Les techniques et concepts informatiques ayant changé depuis 70 ans, l’outil informatique porte aujourd’hui une dimension intuitive nécessitant beaucoup de curiosité et de polyvalence alors que les premiers postes informatiques s’appuyaient sur un langage particulier que l’utilisateur devait connaître, nécessitant plus d’analyse, de réflexion et de connaissance spécifique en matière de programmation informatique (ordinateurs à carte…).

Tout ce complique avec l’arrivée des réseaux Intranet et Internet (on date l’origine d’Internet de 1969, date de la première connexion entre deux ordinateurs ; le langage de programmation des sites web, appelé HTML, date quant à lui de 1989 ; par ailleurs, il est d’usage de situer en 1993 l’origine réelle du développement d’Internet). Internet n’a pas inventé de nouvelles fonctions mais mis très récemment à la disposition du grand public des fonctions qui étaient jusqu’alors très techniques, et réservées au monde professionnel. La bureautique a connu une véritable généralisation dans les années 1990, avec le développement des réseaux locaux, d’entreprises notamment, qui tendent à devenir mondiaux avec Internet, et la diffusion massive (mais profondément inégale et source d’inégalités) de ces outils professionnels dans le milieu domestique. 

C’est justement ce concept de « mondialisation » qui semble poser problème. Les années 2000 ont donné naissance à deux nouveaux termes : la société de l’information et la « net économie » qui supposent la suppression des frontières entre différents domaines d’activité, de même que la suppression des frontières physiques, géographiques. Le travail et les métiers changent, les façons de travailler et les structures d’entreprises également. Les seniors encore actifs, qui gardent encore présente à l’esprit l’idée de hiérarchie, de façon plus ou moins marquée, ne sont pas habitués aux travaux de projets, à travailler en « open space »… Or, le travail est de plus en plus abstrait, interactif, virtuel et exige de plus en plus une gestion de l’abondance et du temps (plus les technologies nous offrent la possibilité d’aller vite, plus nous avons le sentiment de manquer de temps). Les systèmes sont également de plus en plus vulnérables : il faut accepter l’idée de panne, il faut apprendre à gérer la panne et à ne pas avoir peur d’une mauvaise manipulation ou croire que ces objets sont comme sacrés, plus fragiles que les autres et que leur utilisation est risquée. Il convient aussi de se débarrasser dans un pays comme la France (contrairement à d’autres comme le Japon) de la culture de l’original et de parvenir à considérer qu’une copie peut-être de même qualité que son originel, que copier un document n’est pas voler...

D’autre part, la mondialisation nécessite de s’adapter à une nouvelle culture dans son ensemble, pour une génération (ex-soixante-huitards ou plus âgés encore) qui n’a pas encore assimilé toute cette ouverture : à l’heure du passage à l’Euro, beaucoup s’expriment encore en anciens francs ; ils sont encore éloignés des notions de mariage mixte et de mixité sociale, et l’informatique est parfois assimilée à la crainte du fichage informatique en référence à la seconde guerre mondiale (« on sera tous fichés comme en 40 ! » s’exprimait-on lors d’une conférence au Sénat…), ils devraient à présent s’adapter à un « langage Internet » alors que dans les campagnes reculées s’expriment encore dans leur patois local... 

Le senior ne vit pas a priori dans un système porteur de changement, lui seul peut décider qu’il en soit autrement. Avec Internet et la naissance de nouveaux services, il est désormais possible d’échanger sur des forums ses passions avec des personnes situés à l’autre bout du monde, ce à quoi les seniors n’étaient pas accoutumés jusqu’à présent. Les distances physiques sont supprimées, tout est à portée de main, et le contact et les rapports de communication avec autrui sont également modifiés. Les notions mêmes de « village » et d’appartenance au même village sont renouvelées : dans l’univers mental du senior, il y a a priori correspondance entre lien géographique, lien physique et lien d’appartenance : pour lui, la notion de village est strictement géographique.

Se dessine donc là l’image d’une France à deux vitesses qui peut donner naissance à une rupture entre réfractaires et progressistes, à une querelle renouvelée des « Anciens et des Modernes ». Les personnes âgées appartiennent à la génération de l’écrit ou « Génération Gutenberg », selon l’expression de Marshall McLuhan. Cette “ civilisation de l’écrit ” doit maintenant assurer, si elle veut être intégrée dans la société dictatoriale du jeunisme, sa transition vers l’écran. Comme le dit Yves LASFARGUE, ceux qui possédaient les clés de la réussite dans le passé étaient ceux qui savaient lire et écrire, aujourd’hui ce sont ceux qui possèdent Internet et l’anglais. Mais la transition est possible avec de la volonté, sans imposer pour autant l’abandon de la feuille et du stylo ! Nous en voulons pour preuve le cas de cet instituteur à la retraite qui écrit sa correspondance sur papier avant de la copier sur Internet pour l’envoyer par mail. Ou encore, le témoignage d’Alice (doc.12) qui incarne parfaitement la transition réussie, sans sacrifice aucun, entre deux univers culturels : elle utilise Internet, mais lit toujours autant, ne se sert pas de ses « favoris » mais note ses sites préférés sur des fiches bristol…L’organisation spatiale de son salon en témoigne : l’imprimante trône sur le vieux coffre à jouets !

Nous croyons avoir suffisamment démontré, conformément à ce qui avait été avancé en hypothèse, que l’âge n’est pas déterminant dans l’accès aux nouvelles technologies et à Internet. D’une part, parce que les effets de l’âge et du vieillissement ne surviennent pas pour tous au même âge (même si l’âge de 70 ans marque en général une rupture et une mise en retrait). On ne peut pas accuser l’âge en lui-même mais les conséquences liées à l’âge et les effets de génération. D’autres facteurs, bien plus significatifs entrent en compte, économiques ou psychologiques, l’environnement social et familial, le niveau d’études, l’ancienne activité professionnelle (et ceci à tous les âges de la vie)…et surtout le degré de curiosité et de motivation à l’encontre de la nouveauté, qui n’est aucunement proportionnel à l’âge mais bien plutôt déterminé par le niveau de culture (ce qui fait dire à Alain d’Iribarne, directeur de recherche au CNRS, « la plus forte discrimination dans l’accès à Internet est le niveau d’études et non l’âge, la césure se situant au BAC »
)… D’autre part parce que certains « jeunes » ne s’y adaptent que difficilement, d’autre part parce que, nous allons continuer à le voir, certains seniors s’y adaptent très bien et même mieux que les plus jeunes. Il est important de noter que les appréhensions et réticences vis à vis des nouvelles technologies se généralisent à tous les Français quel que soit leur âge ; et que, de façon générale, tous reconnaissent un manque d’information et de formation et sont en quête de repères…

DEuxième partie : que veulent les “ seniornautes ” ?

Qui sont donc les « seniornautes » ou « cyberseniors » ? Que demandent-ils à Internet et que recherchent-ils sur la Toile ? Dans quelle mesure l’offre Internet est-elle compatible à leurs besoins ? En quoi reste-t-elle incompatible et insuffisante ? Tant de questions que nous allons être amenés à nous poser ici pour conclure à l’utilité ou à la non-utilité d’Internet pour une majorité de seniors…

D. Apport d’Internet : l’offre Internet est-elle compatible à la demande et aux besoins des seniors ?

16. L’offre Internet

Nous tiendrons ici pour acquise la définition d’Internet dans ses principes généraux et fondamentaux. Nous distinguerons simplement pour notre étude deux fonctionnalités d’Internet : la recherche d’information et la navigation sur les sites (via les portails, moteurs…) et les activités de communication ou transaction (dialogue et commerce électronique via les mails, chats, forums…).

i) Internet, support d’information

Le rapport à l’espace des personnes vieillissantes se caractérise par une importance croissante de l’espace privé (disparition de l’espace professionnel, rétrécissement de l’espace quand la mobilité décroît). Les TIC sont alors les plus à même de permettre une ouverture sur le monde extérieur. Selon R. Kubey : “ ne pas allumer la télévision risque de les isoler davantage en les tenant à l’écart des émissions d’information et de divertissement que chacun regarde ”. Internet peut également jouer ce rôle de pont vers l’extérieur de l’espace domestique tout en donnant de l’information : ils est en cela une « fenêtre sur l’environnement ». 

Internet permet aux seniors de satisfaire leur soif de connaissance, d’apprendre et de faire partager aux autres leurs passions, d’échanger de « bons procédés » tout en conservant pour eux le savoir “ dégoté ” sur Internet… Internet, outil du nomadisme par excellence, peut plus particulièrement répondre aux attentes de ceux qui supportent une mobilité réduite. En mettant le monde à portée de ceux qui disposent des outils pour le comprendre, Internet apparaît, en particulier pour un public formé et expérimenté, comme un moyen nouveau d’autoformation permanente. Dans quelques cas, Internet peut même apparaître comme une alternative à la formation d’un capital culturel et à l’acquisition des moyens de rechercher, comprendre et analyser l’information.

Les seniornautes sont les plus gros consommateurs d’infos en ligne et se connectent plus souvent que les autres (et les plus de 65 ans plus encore que les 50-64 ans). Ainsi, 94% des seniornautes se connectent au moins une fois par semaine pour s’informer, alors que les majors ne sont que 88%
. “ Les seniors passent plus de temps sur Internet que les autres tranches d’âge parce qu’ils vont toujours au fond des sujets ”, confirme Jean-Paul Tréguer.

Ils recherchent autant de l’information technique (sur l’ordinateur, le multimédia…) que de l’information pratique ou administrative, ou concernant leurs loisirs (voyages, jardinage, cuisine, généalogie…) et des informations utiles sur leurs préoccupations quotidiennes : retraite, vie associative, sociale et amicale, santé, bien-être, lieux d’accueil, gestion de leur compte bancaire, culture, et… les sites de charme (les Français âgés entre 50 et 64 ans passent près de trois heures sur les sites adultes (contre 1h30 sur le secteur de l’Internet). Ce secteur attire plus d’une personne sur cinq chez les 50-64 ans, qui battent des records, au sein de la population française et de la population senior européenne, en terme de temps passé, bien que la durée ait très fortement diminué depuis décembre 1999). “ Le premier motif de visite sur notre site est la recherche d’informations. Ces internautes veulent des renseignements sur la santé, l’argent ou les voyages répondant spécifiquement aux attentes de leur âge » confie Jean-Paul Tréguer, à propos du public de Seniorplanet. Leurs centres d’intérêts principaux sur Internet sont somme toute des activités traditionnelles des clubs et associations 3ème âge parfois perçues comme désuètes, mais qui gagnent ici en modernité via un support technologique, ce qui permet de leur redonner un nouveau souffle… 

Autre fait notable : ils consultent principalement les FAI généralistes qui leur permettent à la fois de s’informer (moteurs de recherche) et de communiquer (messageries électroniques)
. A titre d’exemple, les plus de 55 ans représentent 19% des abonnés d’AOL France (60 000 abonnés), autant que la population des moins de 25 ans, pourtant réputée comme la plus « fan » des nouvelles technologies
). 

Qu’ils se connectent de chez eux ou d’un lieu public, les activités effectuées sur le Web ne semblent pas éloignées. Ainsi, économie, loisirs culturels et médias sont les thèmes favoris des sites visités par les seniors de la Cybermétropole. Le web est donc l’application qui semblerait susciter chez les seniors le plus d’enthousiasme, bien qu’ils soient souvent déçus de la qualité de ces informations. Pourtant, s’ils se connectent depuis un lieu public, c’est-à-dire, s’ils font l’effort de se déplacer pour se connecter, il semble que ce ne soit pas pour faire leurs courses ou pour aller sur des sites adultes ; c’est souvent pour se former, communiquer ou chercher des informations sur des choses inaccessibles physiquement (visiter le Louvre…) ou des informations techniques concernant le langage Internet ou les composantes de l’ordinateur…

j) Internet, outil de communication

Une question importante consiste à savoir dans quelle mesure Internet constitue un substitut à une faible sociabilité de face à face. Deux hypothèses peuvent être formulées : soit ceux qui ont une faible sociabilité trouvent un substitut dans Internet, soit Internet est surtout utilisé par ceux qui ont la plus forte sociabilité directe et vient en renforcement ; entre ces deux hypothèses, il n’est pas simple de trancher… L’usage d’Internet va-t-il favoriser un isolement ou un repliement sur soi des personnes âgées ou va-t-il au contraire, encourager leur ouverture au monde extérieur ? La même analyse a été faite au sujet de l’effet de l’augmentation des pratiques télévisuelles ; lorsque cette pratique est exclusive, on constate un repli sur soi, mais lorsqu’elle est associée à d’autres façons d’occuper son temps libre, elle se traduit par une ouverture aux autres. C’est donc pour cela que les réticences évoquées par certains vis à vis d’Internet, ou la volonté de limiter l’usage d’Internet pour se consacrer à des contacts humains paraît non seulement évidente, mais aussi nécessaire et salvatrice. A noter que dans leurs réponses aux questionnaires, tous les seniors reconnaissent qu’Internet peut être un palliatif à la solitude, à l’isolement et l’éloignement, même s’ils ne sont pas intéressés (peut-être parce qu’eux-mêmes ne souffrent pas de la solitude ou ont d’autres moyens d’y pallier : le contact humain de préférence).

En plus d’être un instrument de connaissance, Internet est un vecteur de communication porteur d’attributs qui peuvent répondre à certaines attentes spécifiques des seniors. Ainsi, la conversation par courrier électronique (mail) réhabilite le dialogue épistolaire, permet à chacun de choisir le moment de la réponse et supprime le handicap lié à la surdité (par rapport au téléphone). Paradoxalement, Internet, outil de l’instantanéité, autorise le décalage et la lenteur. Chacun peut répondre quand il le souhaite, le dialogue du tac au tac (possible aussi via les systèmes ICQ – conversation en direct) n’est plus obligatoire. On note à ce propos une désaffection des seniors pour le « chat » ou les forums. Internet renouvelle et modernise l’acte d’écriture : même si sur le fond cela reste de la correspondance épistolaire (malgré l’instauration d’un langage et de codes différents et surprenants pour des personnes ayant toujours appartenu à la “ génération de l’écrit ” et de la rigueur grammaticale et orthographique, qui bien souvent n’a plus cours et perd sa raison d’être sur le Net), son image de modernité favorise la reprise du dialogue avec les générations plus jeunes, en particulier les petits-enfants. Le deuxième facteur déclenchant provient de l’écho propre à Internet : la moindre recherche d’anciens condisciples, le moindre appel à témoignage est démultiplié. Or, il se trouve que les seniors sont particulièrement sensibles à ce retour, à ce “ réenracinement ” dans une (petite) histoire collective. Dans cette logique d’usage, se place la pratique de la généalogie (rappelons que plus de 80% de généalogistes sont des seniors). Internet leur facilite considérablement le travail, en ce qu’il permet d’établir des connexions multiples entre porteurs de même nom et qu’il autorise des recherches polymorphes à travers des critères multiples. Ici encore, la recherche d’information conduit inévitablement à l’échange et à la communication.

A première vue, les seniors paraissent un peu moins intéressés que les majors par les possibilités de communication qu’offre Internet (77% contre 80%). Mais, à bien y regarder, on constate que 81% des seniors se connectent tous les jours pour communiquer, alors que les majors sont seulement 64% (25% des 26-55 ans ne se connectent qu’une fois par semaine pour communiquer)
. La fonction communication paraît donc plus vitale pour les majors. 76% utilisent le mail (contre 64% des 35-49 ans) et plus surprenant, 22% l’audio-vidéo ; à l’inverse, ils se servent peu du chat (7,5% d’entre eux) ou des jeux (0,4%), applications qui semblent réservées aux plus jeunes. Spontanément, la première raison évoquée par les seniors (surtout les plus âgés et ceux vivant seuls) pour expliquer leur venue sur Internet, que ce soit dans les réponses aux questionnaires ou sur la cassette vidéo de l’Office des Retraités de Brest, est la possibilité de communiquer. De plus, l’anonymat visuel de la plupart des communications par Internet tend à éliminer les stéréotypes liés à l’âge et favorise les échanges culturels intergénérations.

“ Avec Internet, le rapport hiérarchique traditionnel qui scellait les relations intergénérationnelles est inversé et donne lieu à une relation d’échanges. Le retour à l’écrit via les courriers informels électroniques gomme les fausse pudeurs affectives et retisse les liens entre les grands-parents et leurs descendants, par exemple. Libérées des contraintes de temps et d’espace, les technologies de l’information génèrent une charge affective puissante derrière un écran”
. 

k) Internet ou l’instauration d’une nouvelle relation commerciale :

Les seniors sont les plus susceptibles d’acheter en ligne : alors que 12% des internautes font leurs courses sur le Net, jusqu’à 31% des seniornautes s’y risqueraient
. “ C’est une catégorie de population qui a l’habitude de la vente par correspondance, et qu’un acte d’achat indirect n’effraie pas ”, explique Stéphane Cantin, directeur marketing du site Marcopoly. Ainsi, Maud confie : « Il m’arrive souvent d’acheter (…) par correspondance. Et puis avant je commandais par Minitel, c’est un peu la même chose. » (doc 9). Le montant de leur panier d’achat est en général deux fois plus élevé que celui des autres générations. Aux Etats-Unis, les seniors achètent trois fois plus que les autres et “ 83% des web-acheteurs ayant entre 55 et 64 ans se connectent tous les jours ”
. C’est l’internaute idéal pour les annonceurs : il a du temps et de l’argent, qu’il n’hésite pas à dépenser.

Les chiffres de l’enquête francilienne RATP révèlent néanmoins une tendance inversée : 25% seulement des seniors contre 40% des majors se risqueraient à l’achat en ligne. Mais la méfiance est diffuse et se généralise à travers toute la population internaute : lorsqu’une réservation ou un achat est effectué en ligne, ce n’est que peu fréquemment (une fois par mois ou moins). On note toutefois que les seniors ne sont pas plus réticents au paiement en ligne que les majors, au contraire : 20% achètent avec paiement en ligne contre 19%. Ils n’hésitent pas à traiter d’argent via Internet que ce soit en consultant leur compte et en traitant leurs opérations bancaires sur le Net ou en achetant aux enchères, par correspondance, voire en boursicotant. Les dix sites e-commerce les plus visités par les seniors sont : alapage.com, bonzi.com, sncf.com, credit-agricole.fr, topachat.com, creditlyonnais.fr, fnac.com, cdandco.com, michelin-travel.com, amazon.fr. Ceci correspond aux préoccupations quotidiennes des seniornautes : argent, lecture, musique, vidéo et voyages
.

Les cybermarchés permettent aux seniors de faire leurs courses sans porter de paquets, et les sites de ventes aux enchères, permettent parfois aux amateurs traditionnels de brocantes et vide-greniers, de dénicher de “ bonnes affaires ”. En comparaison avec d’autres lieux de vente, Internet permet pour certains produits qui intéressent les seniors d’obtenir des prix « cassés » (dégriftour.fr pour les voyages) ou de se procurer des objets « introuvables » ailleurs (livres anciens sur chapitre.com, par exemple)… Cette possibilité d’achat d’une très grande variété de produits par correspondance rétablit en quelque sorte l’équilibre entre le monde rural et urbain : on peut s’acheter un livre à la FNAC depuis un village de campagne ; de même, comme nous le confie Patrice Angot, « c’est difficile d’acheter La Dépêche à Paris, c’est plus facile d’aller consulter le site de La Dépêche où qu’on soit ».

l) Les limites d’Internet pour les seniors

En 1995, Kaufmann, se fondant sur une étude du CREDOC constatant que les plus de 65 ans ne sont pas intéressés par l’achat à distance en général, conclut au moindre intérêt que représente le gain de temps pour les plus âgés. De même, une enquête réalisée auprès des plus de 50 ans par M. Tingay pour l’Institut Aspen met en évidence des différences dans le rapport au temps selon l’âge et selon la position dans le cycle de vie : les personnes âgées de 50 à 70 ans considèrent qu’il leur faut économiser le temps alors que le problème des plus de 70 ans est de le remplir, si bien qu’ils ne se montrent guère enthousiastes envers les technologies qui accélèrent les choses. Le nouveau rapport au temps qui se développe après la retraite se caractérise à la fois par le sentiment que l’ “ on a pas le temps ” (puisqu’on fait en sorte qu’il soit occupé) et par un moindre sentiment d’urgence. Ce qui explique aussi que le manque de temps apparaisse à certains comme le principal obstacle à l’acquisition d’un micro-ordinateur perçu comme “ dévoreur de temps ”. « Objectivement ils ont le temps, mais subjectivement ils ont l’impression de ne pas en avoir », résume Patrice Angot. Ainsi, certains estiment qu’ils n’ont pas le temps de surfer sur Internet car ils ont énormément d’activités associatives ou sont occupés à voyager. Pour Suzanne (doc 1), c’est l’inverse, depuis qu’elle ne travaille plus, elle a plus de temps pour les tâches ménagères et n’a plus à s’occuper de ses enfants ; elle peut donc en profiter pour surfer : “ Il me fallait du temps pour me mettre à l’ordinateur, j’en passais trop aux fourneaux ”. Hormis l’âge, il faut aussi tenir compte du milieu social : le sentiment d’être pressé par le temps augmente avec le niveau d’études et le revenu. Et il est vrai que souvent un senior préférera prendre le temps d’aller faire les courses pour voir du monde plutôt que de faire ses courses sur Internet… Tant qu’ils peuvent se déplacer, les seniors préféreront sortir pour jouir de leur mobilité et bénéficier de face à face réels avec autrui. Aucun ne semble attirée par l’idée d’un acte virtuel qui réduirait le nombre d’occasions de sortir et d’avoir des contacts. En général, les retraités privilégient les situations d’achat personnalisé plutôt que le gain de temps. 

17. La demande senior

Jeanne Calment avait, paraît-il, demandé à se faire expliquer le fonctionnement d’un ordinateur. Même si, presque aveugle, la doyenne de l’humanité avait peu de chances de se mettre un jour à Internet, c’est bien la preuve qu’il n’y a pas d’âge pour s’intéresser à l’informatique ! « L’intérêt des seniors pour l’informatique tord le cou à bon nombre de préjugés qui courent sur eux » explique Jean-Paul Tréguer. « Contrairement à une idée reçue, les seniors sont très intéressés par l’univers d’Internet. (…) Ils sentent que c’est là un moyen de se relier à toutes les tranches de la population, bref, de rester en phase avec l’évolution de la société »
. Cependant, il paraît normal que les seniors éprouvent quelques réticences à se lancer et à « franchir le pas »…Tous sont partagés entre l’intérêt et l’inquiétude face à un effort qu’ils pensent insurmontable. 

Pour mener notre étude, nous nous sommes basés sur divers entretiens de seniors issus d’articles de presse et sur les réponses aux questionnaires afin de dégager réticences et motivations face au nouvel outil. Ces analyses, indispensables pour comprendre l’usage et le non-usage d’Internet par les personnes âgées, sont situées en annexe. Nous avons également utilisé les résultats d’un forum en ligne organisé par le Node et le BTA du Canada (Développement des Ressources Humaines Canada) concernant les besoins, attentes des personnes âgées vis à vis des technologies et d’Internet.

Nous rappellerons ici simplement les grandes lignes de l’analyse en évoquant, dans un premier temps les motifs de réticences et les sources d’engouement des seniors vis à vis d’Internet.

Les seniors éprouvent bien souvent la difficulté de « faire le premier pas » et de se lancer seuls dans les méandres de l’Internet (“ il n’y a pas de “ pataugeoire ” sur Internet : à cause de la nature “ vaste et totale ” d’Internet, on ne peut pas seulement “ y faire trempette ”, il faut plonger dans des eaux inconnues qui peuvent être profondes ou dangereuses ”), faute d’être familiarisés avec la culture technique, le matériel et le langage propres à Internet (“ c’est comme voyager dans un pays étranger et craindre de ne pas pouvoir lire les panneaux d’information dans l’aéroport ou de comprendre la langue des agents de douane ”). Les raisons économiques sont également évoquées, à côté d’arguments moraux liés aux valeurs et à l’éducation propres à cette génération ou au nom de la défense de certaines idées notamment le travail (“ On me demande souvent combien de temps je passe à utiliser l’ordinateur et si je n’ai pas autre chose à faire. Je me sens parfois coupable d’avoir un ordinateur. La vieille éthique du travail est encore bien en vie dans les régions rurales et s’oppose à tout ce qui est nouveau, sauf s’il s’agit d’une nouvelle moissonneuse-batteuse ou d’un nouveau tracteur. ” ; “ nous deviendrons partisans du moindre effort ”). Mais la première raison de non-usage paraît être l’absence de contact humain imposée par l’outil informatique, qui ne paraît pas là adapté aux besoins des seniors d’établir des communications de vive voix et d’exercer des activités extérieures (« je préfère aller dans les petits commerces plutôt que de m’approvisionner en ligne. Et à mes heures perdues, je ne vais pas me promener sur Internet : je préfère mille fois faire un brin de jardinage ou lire un bon livre. »).

Pourtant, les motivations sont également nombreuses : Internet constitue souvent pour les seniors une « cure de jouvence », leur permet d’élargir l’horizon en ayant accès à une pléthore d’informations, pratiques et utiles comme ludiques et divertissantes, d’éveiller leur curiosité et de stimuler leur mémoire et leur capacité d’apprentissage (« l’informatique, ça me remet dans des conditions semi-professionnelles, m’obligeant à effectuer des recherches, stimulant ma curiosité »). Ainsi, on peut trouver des informations spécifiques sur Internet qu’on ne serait pas allé chercher ailleurs : « Voyez, je n’aurais jamais entrepris une telle recherche dans un dictionnaire médical ». Et certains viennent à Internet par un besoin d’information spécifique : « Je suis venue à Internet par la broderie. Je cherchais de nouveaux modèles de tapisserie au point de croix et suis tombée par hasard sur un « chat » de broderie canadien. Depuis, je mets en ligne mes créations originales et je peux échanger mes petits trucs avec des brodeuses japonaises, portugaises ou corses ».

Mais, au-delà, une fonction bien plus importante d’Internet, qui constitue la motivation principale, est la possibilité de communiquer, de se sentir écouté et d’obtenir des réponses immédiatement. Et ce, qu’il s’agisse d’une communication intergénérationnelle visant à retisser les liens familiaux avec ses enfants ou petits-enfants (« Quand j’ai vu la manière dont ma nièce de quatre ans prenait possession de son ordinateur, l’aisance avec laquelle elle dessinait des pattes et des yeux à ses animaux, comment elle imprimait toute seule ses dessins, j’ai trouvé cela incroyable. Je me suis dit que je ne voulais pas être coupée de cela »), en partageant avec eux le savoir, en les aidant dans leurs recherches, en communiquant avec eux lorsqu’ils habitent à l’étranger (“ Nombreux sont les seniors de 70 ans qui viennent sous l’impulsion de leurs petits-enfants. Savoir utiliser la messagerie électronique et pouvoir communiquer avec eux via le mail est une motivation majeure chez les seniornautes ”)… Ou bien de lutter contre le cloisonnement culturel en entrant en contact avec d’autres, jeunes ou vieux, qui partagent les mêmes centres d’intérêt. La possibilité ainsi offerte de se faire de nouveaux amis grâce au Net constitue un remède à l’ennui et à la solitude (« Le dimanche, grâce à Internet, je souffre moins de la solitude qu’avant. L’autre jour, je discutais avec une amie qui avait peur de se retrouver veuve. J’avais envie de lui dire : « Il faudra vous acheter un ordinateur ! » »). Tout comme Internet est un palliatif à d’autres handicaps comme la faible mobilité, l’éloignement, la dépendance, les difficultés d’audition, la faible sociabilité et constitue alors un apport par rapport à la télévision, devant laquelle on reste passif (« Ca vaut le coup ! C’est moins idiot que de regarder la télévision. En fait, on oublie l’ordinateur et on se retrouve plongé dans un livre ») ou le téléphone (qui impose qu’on réponde immédiatement et qui suppose que l’on n’ait pas de problèmes d’audition). Avant toute chose, Internet répond à la peur de la mort sociale et permet de rester connecté à la réalité (Jean-Paul Tréguer : « il y a une envie forcenée des seniors de rester connecté à la réalité, car dès qu’on n’a plus de boulot, on est débranché de la vie sociale ») et de rester de plein pied dans la modernité. Une enquête réalisée auprès des personnes s’inscrivant à SeniorNet, une association américaine proposant des cours d’informatique pour les personnes âgées et un site Web, indique que si 64% d’entre elles veulent utiliser Internet “ pour accéder à l’information ” et 47% pour communiquer, 48% indiquent qu’il s’agit de “ garder le contact avec les nouvelles technologies ” et 54% de “ ne pas se déconnecter de ce que font leurs enfants et petits-enfants ”.

Une fois sur Internet, des possibilités restent inexploitées et des questions demeurent… On note en somme la permanence d’une méfiance ou d’une crainte vis à vis d’Internet et des risques qu’il peut faire encourir chez les accoutumés d’Internet (sécurité bancaire, pédophilie, contre-information, pénétration dans l’intimité de chacun) mais aussi et surtout un désir d’en savoir plus quant à la conception de certains sites dont les informations déçoivent parfois. On veut devenir créateur actif du Web et faire découvrir et partager sa passion aux autres en créant ses propres sites, en fondant des clubs d’utilisateurs… La difficulté majeure reste alors de trouver un cadre pour apprendre et se lancer ou pour se perfectionner, les formations étant trop souvent proposées loin du domicile et le rythme des cours trop rapide pour les novices…

18. Un exemple d’adéquation entre l’offre et la demande : Vacances Bleues

Vacances Bleues est un organisateur de vacances pour les seniors depuis 1971. En 1998, dans un contexte du “ tout Internet ”, où le fait d’avoir un site Internet devient presque incontournable, Vacances Bleues envisage l’éventualité d’une prochaine mise à Internet avec pour exigence de mettre les clients et prospects au cœur du projet…

A partir d’une analyse des attentes des plus de 60 ans et de ce qu’ils rejettent, ils déduisent les « plus » et les « moins » d’Internet pour un senior, en matière de relation commerciale. La stratégie adoptée a été celle d’un passage en douceur à Internet, sans discours « révolutionnaire » : le senior est client avant d’être internaute, Internet est un nouveau support, ni plus ni moins. Pour cela, la société a fait le choix de se rapprocher de leur comportement face au support papier et/ou au contact humain, et a cherché à comprendre les motivations et les freins en utilisant le support papier pour expliquer le fonctionnement d’Internet à cette génération de l’écrit (de même, on notera que les stagiaires de la Maison de l’Amitié à Albi, plutôt que d’observer les manipulations sur Internet pour tenter de les reproduire directement, préféraient accoucher leurs remarques sur un carnet). Quoiqu’il en soit, le premier utilisateur du site serait avant tout le salarié de l’entreprise qui l’utiliserait dans un souci de médiation, en contact direct avec le client. 

D’un point de vue pratique, la société a également pensé aux questions d’ergonomie du site. Pour ceux qui ne se connectent pas de leur travail, Internet coûte cher : il faut donc faire un site rapide (pas d’images trop lourdes à télécharger). Sachant que 70% des plus de 60 ans portent des lunettes, il faut écrire gros ou du moins lisiblement, apporter beaucoup d’informations puisque le public en est friand, et surtout rassurer : se montrer, dire où l’on est implanté et depuis combien de temps, justifier d’une expérience. Dernière chose : veiller à ne pas abuser des mails, qui sont vécus comme une agression. 

La société donne un exemple d’application : les cybercafés Vacances Bleues, qui permettent d’utiliser Internet comme moyen d’animation pendant les vacances. Cela dans le but de commencer à familiariser, d’expliquer les intérêts et les pièges à éviter, et surtout de mieux comprendre l’approche Internet par les seniors.

On trouve bon nombre de sociétés ou entreprises, dont le public est essentiellement constitué de seniors qui créent ainsi leur site en ayant soin de l’adapter au mieux aux seniors. Ce peut être le cas pour des sites de voyages, de vente de vin par correspondance (société Rouge et Blanc), de vente de livres anciens… Hormis ces sites e-marketing généralistes, d’autres ont eu envie d’aller plus loin en constituant des portails, généralistes du point de vue de l’information (loisirs, voyages, culture, santé, forme, jeux…) mais exclusifs du point de vue de la cible : ce sont les sites spécialisés seniors, qui commencent à poindre et à se développer sur le Net français…

E. L’offre de contenu : les sites spécialistes

1. Origine : un terreau fertile nord-américain

Les seniors ont depuis peu des sites Internet qui leur sont spécifiquement dédiés et ils forment une communauté de plus en plus attractive, qui stimule ces créations de sites. Le nombre de seniornautes américains étant très largement supérieur à celui des seniornautes français, les sites spécialistes se sont d’abord développés Outre-Atlantique (Etats-Unis, Canada, Québec) au début des années 1990, inspirant ainsi les marketeurs et annonceurs français qui commencent à se lancer sur le Web dans les années 1996-97, alors qu’encore peu de seniors s’y risquaient, et qu’une véritable révolution se joue Outre-Atlantique. Fin 1999
, s’il existe déjà une centaine de sites seniors anglo-saxons, en France ces derniers sont encore peu nombreux : la majeure partie des contenus francophones qui s’adressent aux seniors est québécoise. Mais il semble que leur fréquentation soit en constante augmentation et que ces sites connaissent actuellement un développement sans précédent, ce qui semble promettre un avenir radieux à ces « visionnaires » du marketing, qui commencent à comprendre qu’il ne faut pas se cantonner à la cible par trop privilégiée des 15-35 ans ou de la ménagère de moins de 50 ans. 

Il est vrai que la consultation des sites nord-américains est riche d’enseignements. Subventionnés par des administrations locales ou fédérales, des organisations caritatives, mais aussi par la publicité, ils sont bien  conçus, pratiques, faciles à utiliser. Ces “ portails ” présélectionnent pour eux des informations thématiques ou les renvoient sur des sites spécialisés sur la santé, la retraite, les actualités culturelles, le tourisme, les petites annonces, les réseaux associatifs… Nombre d’entre eux proposent des listes de pointeurs vers d’autres sites particulièrement utiles aux personnes âgées. Qu’il s’agisse de bonnes adresses pour voyager, se soigner, se loger, se faire aider financièrement… A titre d’exemple, Poivre&sel (www.poivresel.qc.ca), site senior québécois lancé en mars 1996, regorge d’informations pratiques et synthétiques sur l’Internet (le “ chat ”, l’ICQ…) mais aussi de rubriques plus spécifiques : sagesse, beauté, jardinage, confidences, témoignages, rencontres et petites annonces, sélection de signets des habitués. Un lieu qui redonne à chacun l’initiative, le pouvoir de partager son savoir et son expérience… De même, Age of Reason (www.ageofreason.com), site canadien offrant 5000 liens vers des services spécifiques destinés aux plus de 50 ans, propose plus spécifiquement un service d’échanges de maisons ou d’appartements appartenant à des personnes du troisième âge pour les vacances ; une occasion de faire de nouvelles connaissances ou de passer des vacances à moindre coût, hébergé dans des lieux dont on peut penser qu’ils sont bien adaptés aux personnes âgées… Beaucoup proposent des listes pointant vers les pages personnelles de personnes âgées qui désirent partager leurs expériences ou montrer à leurs amis géographiquement éloignés les dernières photos de leurs petits-enfants. Ainsi, sur l’une des Senior Home Page de SCIP (Seniors Computer Information Project), une dame de plus de 70 ans raconte ce que fut sa vie durant la seconde guerre mondiale, donne la liste de ses sites préférés et de ses moteurs de recherche favoris !

2. Les différents types de sites spécialisés seniors

Les différentes catégories de sites spécifiques aux seniors, selon leur contenu, déterminent une certaine typologie senior : comme le précise Dominique ZUMINO, « les retraités, ils sont âgés, mais avant d’être personnes âgées, ils sont autre chose : ils sont agriculteurs, retraités, grands-parents ». De plus, comme le dit Patrice Angot, « les seniors ce sont avant tout des hommes et des femmes comme les autres ; ce qui va les attirer, c’est comme les autres, les voyages moins chers, mieux suivre la Bourse(…) les gens qui vont sur Internet y vont pour 80% de non spécifique et pour 20% de spécifique ». Conscients de ces données et du fait que la grande majorité des seniors préfèreront souvent se rendre directement sur les sites thématiques (héraldique, bricolage, généalogie ou égyptologie) choisis en fonction de leurs hobbies ou sur les sites généralistes, certains sites choisissent de cibler les seniors en s’adressant à une « facette » en particulier. Soit les retraités sont considérés comme consommateurs actifs à fort pouvoir d’achat et l’on assiste à une profusion de sites commerciaux de biens ou de services (voyages, loisirs, santé, bien-être…) du type Seniorplanet en France, Third Age aux Etats-Unis ou Vavo en Grande-Bretagne, qui sont tous trois leaders dans leur pays respectif et qui pratiquent  le partenariat avec les annonceurs dont la clientèle est essentiellement ou exclusivement constituée de seniors. Soit les seniors sont grands-parents, membres actifs d’une association et adeptes du bénévolat, et on leur propose des sites dont le principe de fonctionnement est basé sur les relations intergénérationnelles, la famille, l’activité associative. C’est le cas de Cyberpapy par exemple qui propose du soutien scolaire en ligne ou de grands-mères.com qui tend à rapprocher les petits-enfants de leur grand-mère. Soit les seniors sont plus âgés et dépendants (ou enfants de personnes dépendantes) et ce sont alors des services d’aide ou de soins à domicile, des informations sur les maisons de retraite, sur la gériatrie, la télé-alarme…qui leur sont proposées : ce sont les sites Maisons-de-retraite, ou le portail « Grand âge » du Conseil Général des Hauts de Seine, ou de sites traitant plus spécifiquement d’un problème particulier ayant trait à la vieillesse (Maladie-alzheimer…). Enfin, depuis peu, les magazines seniors saisissent la vague de l’Internet : c’est le cas des deux plus connus en France, Notre Temps et Pleine Vie, qui misent sur l’adaptation ergonomique de leurs sites et qui tente d’assurer une parfaite complémentarité entre le magazine papier et le support technologique.

3. De la viabilité des magazines en ligne ou comment attirer durablement les seniors sur les sites spécialisés ?

Nous nous sommes demandés lors de nos entretiens quel pouvait être l’apport d’Internet par rapport à un support écrit auquel les seniors sont plus accoutumés. D’une part, le contenu éditorial doit être spécifique (« il n’y a jamais d’édito… »), c’est ce qui a valu entre autre à Seniorplanet d’adapter peu à peu son contenu rédactionnel à la nouveauté et à la modernité du support Internet. Outre les grands classiques – santé, argent, loisirs, voyages, généalogie -, la plupart des sites seniors attirent l’internaute avec des thématiques bien particulières. Par exemple, sur Seniorplanet.fr, une rubrique indique la marche à suivre pour reprendre une activité rémunérée avec reportages, forums et tests à l’appui. Le tout dans un langage simple, pédagogique et accessible car Jean-Paul Tréguer le rappelle : “ Si Internet opère un tri sélectif en attirant les plus éduqués, parmi les seniors beaucoup n’ont que le certificat d’études ”.
Enfin, étant donné le faible nombre de seniors sur le Net et surtout du taux de fréquentation des sites spécifiques (20% contre 80% de généralistes, comme pour tout internaute quel que soit son âge), la fidélisation s’impose, tout comme la communication auprès des nouveaux seniors entrant sur le Net.

Un programme de fidélisation réservé aux membres du club donne accès à de nombreux cadeaux. Les seniornautes de Seniorplanet sont de plus en plus fidèles et ils y reviennent très souvent (70% s’y rendent au moins une fois par semaine). Les sites comptent sur l’esprit communautaire de leur clientèle, qu’ils cherchent à fidéliser en insistant sur la notion de club. Comme l’explique Djilali Sahi, consultant chez Novatris, un cabinet d’études, “ cette tranche d’âge qui découvre Internet veut se rassurer : elle accorde donc une importance toute particulière à la réputation d’un site et aux conseils. Les seniors sont plus difficiles à séduire au départ, mais ils sont aussi bien plus fidèles ensuite ”.
L’utilisation de « figures emblématiques » peut également encourager les seniors à se rendre sur un site spécialiste plutôt que sur un site généraliste. Ainsi, Seniorplanet est conçu quotidiennement par huit journalistes et trente pigistes spécialisés, ainsi que différentes grandes signatures : Raymond Poulidor, Olivier Spire, ou encore Jean-Louis Beaucarnot (« le Pape de la généalogie ») qui lui confèrent crédibilité et légitimité auprès des seniors et qui constituent un plus (par leurs conseils…) par rapport aux sites généralistes (de généalogie par exemple).

La présence d’un contenu de qualité et d’une offre diversifiée est essentielle pour attirer de nouveaux seniors sur le Net. Etant donné que la télévision sur le Web n’existe pas encore, le contenu se rapproche plus du support papier mais « sur Internet, on cherche une information ponctuelle, une idée ludique, son billet de train… toutes ces choses qui sont difficiles à trouver par ailleurs : c’est ça LA valeur ajoutée d’Internet. Il y a deux façons de faire de la valeur ajoutée sur Internet : soit j’apporte quelque chose qui existe mais moins cher, soit j’apporte quelque chose qui n’existe pas ; c’est LA raison d’être d’Internet. » (Patrice Angot). “ Les seniors sont très exigeants, ils demandent de la qualité, explique Agnès Rochefort-Turquin, directrice éditoriale plurimédia chez Bayard, et il y a un vrai travail à fournir en matière de contenu éditorial pour lancer un site senior qui marche ”. Sur le Net, plus que sur tout autre média, l’environnement doit absolument s’adapter à ses internautes. Il y a tellement d’autres sites « à portée de clic » que répondre aux attentes de sa cible est fondamental pour la fidéliser. 

Le premier effort de forme peut être fait dans le sens de l’adaptation de l’ergonomie des sites Internet aux seniors. L’ergonomie est une science qui a pour but de faciliter le travail à travers l’optimisation du confort et de la sécurité. D’abord concentrée sur les tâches pénibles physiquement, l’ergonomie s’est intéressée à l’informatique, puis aux sites Internet, avec le souci d’en améliorer “ l’utilisabilité ”, c’est-à-dire la simplicité et la rapidité d’utilisation, et donc l’efficacité. L’information est captée différemment sur Internet : il faut savoir que la lecture sur écran est 25% plus lente que sur imprimé, et que 79% des internautes lisent en diagonale. Les seniors ont donc des besoins spécifiques de facilité d’utilisation puisque 85% des plus de 50 ans ont en effet des problèmes de vue
, un sur deux porte des lunettes (70% des plus de 60 ans). Les attentes d’ergonomie sur Internet sont de trois ordres : avoir un confort de lecture, se repérer aisément à l’écran et trouver rapidement de l’information. La page idéalement conçue doit permettre un temps de réponse minimal, la meilleure répartition de l’espace disponible possible et doit favoriser la présence de liens sur la page. Les textes et titres doivent être visibles et lisibles, la page ne doit pas faire l’économie d’illustrations, images, animations, vidéos, photos…sans toutefois en abuser, ce qui surchargerait la page et noierait l’information. Ainsi, Visual Friendly, en tant que start-up prestataire de services Internet pour les « génévisuels » (personnes ayant la vue qui baisse, les mal et les non voyants, soit un potentiel de sept millions de Français) développe un procédé en ligne permettant de personnaliser l’aspect des pages web, selon les volontés de chaque internaute. “ C’est une technologie spécifique qui modifie la charte graphique d’un site pour la rendre plus accessible ainsi que certains paramètres – les couleurs, les contrastes, les caractères ”. Cette personnalisation est “ possible en un clin d’œil ” : on détermine au premier accès sur un site ses préférences visuelles et sa mise en page puis on les enregistre. Pour les accès suivants, un mot de passe suffit : les réglages sont conservés. L’ergonomie est d’autant plus importante sur Internet que “ la facilité d’utilisation est le 2ème facteur de fidélité à un site ” selon l’institut Forrester Research. C’est ce qu’a compris Yvon Lessard, un Québécois qui a conçu un site francophone pour les “ aînés ” : “ La présentation est plutôt simple. Tout est écrit plus gros pour s’assurer que ceux qui ont des problèmes de vision sont à l’aise pour la lecture. Les couleurs sont douces. La navigation est facile, tout est clair afin d’éviter la confusion et de favoriser l’apprentissage ”
.
Au delà des considérations de contenu et de forme, viennent les questions de ton. Globalement, les sites seniors américains, comme ThirdAge.com ou Aarp.org (le site de l’association américaine des retraités), semblent adopter un ton plus direct que les sites français pour aborder de front les questions de santé, de vieillesse ou même de sexualité, en proposant des réponses à des problèmes précis. Il reste qu’Internet, même en France où l’on est plus pudique permet de parler plus crûment et plus directement des tabous de la vieillesse. En effet, comme nous l’explique Patrice Angot, « Internet est un média de l’intime. C’est l’histoire d’une relation durable entre vous et un média que vous allez tailler à votre mesure. Personne d’autre n’est témoin de votre relation (…). C’est ça qui explique, à mon avis, l’explosion du sexe sur Internet. Il faut savoir qu’un site comme sexe.com a la même fréquentation que yahoo.com en terme de pages vues ! Or si on sortait sexe.com en magazine, on n’en vendrait pas ! La senioritude n’est pas toujours avouable ! (…) sur Internet, on va droit au but : cancer du sein, problèmes auditifs, fuites urinaires…tout ça c’est invendable en presse ! (…) On peut aller beaucoup plus loin en termes d’informations non avouables ».

Mais ce qui constitue réellement un apport par rapport à le presse, c’est l’interactivité et les possibilités de dialogue et d’échange en direct (via les forums…) : la communication est essentielle « c’est la possibilité d’avoir et de prendre la parole (…) c’est un ménage à trois : émetteur-récepteur-émetteur », « ça donne une autre dimension au courrier des lecteurs, une dimension plus humaine (…) les gens se répondent et s’entraident via les forums ». De même, on note le succès des petites annonces sur Seniorplanet, et le côté « rencontres matrimoniales » que prennent souvent les forums… Au regard des spécificités de cette population, au-delà de l’information utile et d’un contenu éditorial spécifique, il s’agit aussi de proposer de l’interactivité pour faire qu’Internet constitue un plus par rapport à un support papier de presse écrite ou magazine. Cmaintenant mise ainsi sur une forte interactivité, plus que sur l’aspect rédactionnel : les “ seniornautes ” sont invités à faire l’information et à échanger leurs expériences. La possibilité d’appartenir à une famille, même virtuelle, et de constituer une véritable communauté joue aussi en faveur du Web senior. “ Il y a une très forte attente en matière de services comme le "chat", les forums de discussion ou les petites annonces, souligne Bernard Rouzier, fondateur du site Club50.fr. C’est pourquoi la priorité du site a toujours été la communication entre les membres ”. Cette dimension très sociale du Net est donc la clef du démarrage fulgurant du Web senior. Les seniors veulent participer comme n’importe quel autre internaute à une vie communautaire, indépendamment de leur âge, de leur état de santé ou de leur situation géographique.

Mais l’une des particularités du Web c’est également d’être un média beaucoup plus segmentant que la presse senior : sur Internet, « on s’adresse volontairement aux plus jeunes et aux plus favorisés ».

Les sites spécialisés seniors sur Internet et la presse seniors ont ceci en commun qu’ils opèrent une segmentation en terme d’âge et d’appellation qui a du mal à survivre étant donné la nouvelle donne senior. Ils rencontrent les mêmes difficultés de ciblage et d’appellation : comme nous le confie Dominique Zumino, « le risque avec les sites seniors, surtout les spécialistes, c’est relatif aux problèmes d’appellation : parce que les retraités, ils sont âgés, mais avant d’être personnes âgées ils sont autre chose (…) du coup, ils n’ont pas envie de s’y identifier, ils ne s’y reconnaissent pas ». Confirmé par Alain Bouton : « C’est le même problème avec la presse seniors. La presse seniors aujourd’hui, c’est Le Nouvel Obs et l’Express ! La segmentation n’est pas reconnue (…) ça pose d’énormes problèmes pour les rédactions (…) il y a un problème de légitimité de classe d’âge. Ceux qui y gagnent, ce sont la presse spécialisée, très pointue sur un thème et non sur un âge ». Les sites se trouvent donc face à un problème de communication en direction de leur cible. Comment cibler en termes d’âge ? Comment attirer les seniors et les détourner si possible des sites spécialisés sur un loisir, une activité en particulier et qui leur permettent de former des communautés virtuelles de personnes de tout âge partageant la même passion ? Comment faire pour éviter ce que Patrice Angot nomme « l’inévitable segmentation » ou plus généralement « l’effet ghetto » tant redouté par tous les spécialistes seniors ? Si les seniors vont sur Internet, c’est pour être « dans le coup » et ceci impose peut-être pour eux de consulter le même contenu que les plus jeunes, pour prouver qu’ils le sont aussi. La spécialisation par thème serait alors peut-être plus viable sur Internet qu’une segmentation par âge, étant donné l’anonymat qu’Internet suppose et la volonté partagée des internautes de recréer des « villages » ou communautés d’appartenance mixtes et intergénérationnelles. 

Reste à savoir enfin si les seniors ne viennent pas chercher tout simplement la nouveauté et la fraîcheur d’un support technologique qu’il convient de s’approprier, un outil de communication plutôt que du contenu ou une information traditionnelle…

F. L’offre d’accès et de formation : initiatives entreprenariales et associatives

1. De la nécessité d’une formation…

“ Surfer sur le web, envoyer des e-mails, cliquer sur un lien hypertexte… ” Un langage un peu ésotérique pour qui ne s’est jamais connecté à Internet ! Les seniors considèrent l’approche des nouveaux outils relativement simple mais nécessitant une “ culture technique ”. En effet, ils utilisent Internet avec plus ou moins de succès car les principes techniques, les signes, symboles et icônes leur sont étrangers et freinent leur compréhension. “ Beaucoup de personnes âgées ont des problèmes de coordination entre le mouvement de la souris, qui s’effectue dans le plan horizontal, et l’effet produit, qui se visualise dans le plan vertical de l’écran : la transposition est assez difficile ”, reconnaît André Rouquès, qui passe beaucoup de temps à concevoir des exercices pour ses stagiaires afin qu’ils se familiarisent avec le cliquer-glisser. “ Evidemment ceux qui maîtrisent déjà l’outil informatique sont avantagés ”, explique Nicolas Birouste, responsable de la promotion des jeudis seniors multimédia de la RATP. Les personnes qui ne connaissent pas l’informatique mettent environ un an avant de maîtriser Internet (ceci nous est également confirmé par Jérémy) “ mais  une petite initiation de quelques heures suffit à comprendre le B.A.BA de l’ordinateur et d’Internet ”
. Aussi, il est important d’anticiper la façon dont cette population utilise Internet pour mieux appréhender les difficultés qu’elle rencontre et limiter les contraintes dans les futurs développements. Une formation s’impose donc pour surmonter les peurs et les problèmes techniques, pour prendre de l’assurance ou pour en apprendre un peu plus sur son ordinateur. 

De plus, une des conséquences du vieillissement est l’amenuisement des liens et des contacts sociaux, et donc d’un affaiblissement de ce réseau social susceptible d’exercer cette fonction de médiation d’incitation à l’usage ou d’aide à l’assimilation. Peu à peu, les plus âgés deviennent alors des “ laissés pour compte ” dans l’univers de la technologie. Nous avons effectivement déjà vu l’importance des médiateurs relationnels dans l’apprentissage des NTIC ; si ceux-ci font défaut, la médiation institutionnelle s’impose ; nombre de difficultés résultent de leur absence ou de leur défaillance. C’est pourquoi, on doit conclure à la légitimité des actions associatives et de l’action publique en ce sens : la médiation institutionnelle (pouvoirs publics, emplois-jeunes…) est nécessaire, et indissociable de la médiation relationnelle (familiale, amicale…). 

Les formations dans un club, une association, ou un autre lieu public apportent un avantage non négligeable (par rapport à une formation à domicile par exemple, plus chère et qui obligent à apprendre seul chez soi et condamnent donc tout contact avec ses semblables) : elle a une vocation pédagogique pour les non initiés et permet d’apprendre en groupe à affronter ses peurs et à surfer. Au-delà, elle permet de se retrouver, de sortir, de passer le temps et de partager, d’échanger. Faire partie d’un club Internet constitue une occasion de rapprochement, d’entraide, de motivation collective et permet de lutter contre le cloisonnement culturel, de réunir les jeunes et les vieux lorsque les stages Internet sont ouverts à tous, comme c’est le cas pour la Maison de l’Amitié à Albi, ou d’avancer à son rythme entre seniors, en compagnie de gens qui ont des préoccupations ou des passions communes. Comme le confie Jean Rollet (doc 5) : « Nous, les personnes âgées, nous avons peur du ridicule. Mais quand nous somme entre nous, nous acceptons l’échec en riant ». “ Ils se mettent à cinq ou six sur une machine et avancent en groupe, patiemment, avec méthode ”, explique Betty Camus, organisatrice des manifestations multimédia à Saint-Germain-en-Laye, dont nous reparlerons. Enfin, le club permet l’entraide et la communication de vive voix même si chacun est devant son écran (David, animateur à la Cybermétropole « il y a un aspect social incontestable. Tous les seniors habitués de Cybermétropole s’entraident, échangent des infos et des tuyaux » doc 8)… en dehors bien sûr de l’intérêt économique que cela représente et des possibilités plus grandes qu’offre un accès à haut débit. Si l’on est équipé chez soi, une salle multimédia permet d’utiliser les connexions à moindre frais. Ainsi, comme le constate Eric Lienou, superviseur de l’espace Cybermétropole en 1997 : “ Nous avons trois types d’utilisateurs : les curieux, ceux qui viennent par devoir, pour se mettre au niveau de leurs petits-enfants, et les connaisseurs qui ont besoin d’en parler ”
. Jean-Baptiste de Foucauld, président de SNC (Solidarités nouvelles face au chômage), affirme que « le lien associatif diminue le risque d’illectronisme chez les personnes âgées »
.

2. Les différents types de formation

A l’exception des initiatives publiques locales ou nationales que nous étudierons ultérieurement, tentons ici de voir quelles sont les formations proposées aux seniors de façon spécifique, en dehors des points d’accès mis à disposition dans les mairies, bureaux de poste ou agences France Télécom et autres lieux d’accès publics (cybercafés…) qui bien souvent, lorsqu’ils existent, ne proposent pas de formation et ne ciblent aucun public spécifique.

m) Les sites web ou fournisseurs d’accès

Certains sites, comme Seniornet, Club50.fr, Senior.com, ou des FAI comme AOL (dont les publicités mettent en scène des seniors avec le slogan “ A quoi ça sert d’avoir Internet si on sait pas s’en servir ? ”) ou Club-Internet se soucient de développer des formations Internet pour les seniors (itinérantes, à domicile…) ou plus généralistes (comme la Compagnie des grands-parents, spécialisée dans la VPC sur Internet), de s’associer à des initiatives publiques ou associatives, ou de donner quelques conseils techniques multimédia ou des instructions pour construire « sa page perso ». Ce qui suppose que les seniors n’ont pas attendu d’être formés pour aller sur le Net… et qu’ils ont donc accès à Internet chez eux ou souhaitent apprendre seuls : les seniors qui vont sur ce site sont des utilisateurs d’Internet novices ou curieux…

n) Les entreprises et sociétés privées

Certaines initiatives sont le fait d’entreprises dites « citoyennes » qui trouvent leur légitimité dans le fait qu’elles vendent des biens technologiques aux seniors (magasins Boulanger, qui consacrent la journée du mardi a former les seniors au matériel et à décrypter les notices d’utilisation, ou la FNAC qui organise des stages informatique pour les débutants de 15 à 89 ans) ou bien que les seniors constituent leur principale voire leur unique clientèle (agences caisses de retraite AG2R). Mais le but ultime est bien à vocation commerciale : il s’agit d’initier les seniors à des modèles de produits technologiques qu’ils vont acheter dans ces magasins.

Divers salons, consacrés aux seniors ou aux technologies, proposent également des espaces “ cyber seniors ou des ateliers pratiques permettant aux seniors de découvrir ou de se perfectionner sur Internet, pour le tarif d’entrée du salon, parfois gratuitement (Salon Cap Cyber en novembre 1998 au Palais des Congrès de Nice Acropolis ou salon Retraite-action de Notre Temps, en avril 1997).

o) Entre mission de service public et vocation commerciale : l’entreprise publique

Constatant que “ les seniors utilisateurs de transports en commun sont les plus dynamiques ”, la RATP tirant sa légitimité d’une enquête réalisée en 1996 par l’intermédiaire de Notre Temps auprès de 3500 seniors franciliens (« Que la RATP nous donne des idées de loisirs et nous transporte, ce serait très légitime… »), a lancé une “ stratégie de reconquête de cette cible ” et propose de “ faire voyager les seniors dans le multimédia ”. La RATP a donc décidé de proposer régulièrement des occasions de déplacements loisirs et d’initier des idées de découvertes pour les seniors, comme un encouragement à se rencontrer, à se retrouver, à sortir seul ou en groupe ou avec ses petits-enfants (« Entreprise citoyenne, la RATP sera le transporteur de toutes les générations ») et lance son opération “ Jeudi Seniors ” en janvier 1997 (“ Au départ, nous avions créé Cybermétropole avec une journée réservée aux enfants le mercredi. Mais nous nous sommes rendus compte que les grands-parents accompagnaient les petits et allaient s’installer sur un ordinateur pour essayer tout seuls ! Nous avons donc mis en place une journée, le jeudi, traditionnellement jour de repos des écoliers, où les animateurs s’occupent particulièrement des plus de 60 ans ”, Marie-José Loubière), au moment même où commencent à éclore la plupart des sites Internet spécialisés seniors. Inauguré en janvier 1997, Cybermétropole est « un partenariat entre trois collaborateurs : la RATP, qui fournit sept emplois-jeunes permanents, Compaq qui fournit les ordinateurs et le Palais de la Découverte qui fournit le lieu et l’animation » selon la description que nous en fait Pierre Hanin. L’équipe d’animateurs propose un encadrement personnalisé selon le type de public ou les thèmes choisis, des ateliers thématiques quotidiens (initiation à Internet, recherche d’infos en ligne, création d’image numérique, “ comment préparer un voyage avec Internet ”). L’initiation est gratuite (moyennant le prix d’entrée au Palais de la Découverte, de l’ordre de 30F, pour une durée de connexion illimitée) et la salle comporte une cinquantaine de postes Internet. De 50 à 80 par semaine au lancement de l’opération, les seniors étaient environ cent par semaine à venir surfer en août 1997 (en 1997, les plus de 55 ans représentaient ainsi 40% des entrées de Cybermétropole) ; en juin 2000, les chiffres de 100 à 150 participant tous les jeudis sont confirmés par CB Web News. 

Il s’agit principalement d’un objectif d’image (cf. entretien) pour la marque RATP : ces actions sont les prémices d’une stratégie de fidélisation et de reconquête des seniors. La mission de service public (formation et accès gratuits à Internet) s’accompagne d’une vocation commerciale qui n’est pas sans rappeler que la RATP n’en reste pas moins une entreprise qui se tient au courant des évolutions du marché et de la demande, n’étant donc pas étrangère aux techniques marketing qu’elle applique, en partenariat, pour les opérations seniors, avec Senioragency, première agence française de communication envers les seniors (sur le site duquel la RATP présente ses actions à destination des seniors). Le but ultime de la RATP est de proposer une carte de transport “ senior ” équivalente à la carte imagin’R pour les jeunes.

p) Les associations :

Les informations dont on dispose montrent que pour l’instant, il n’y a qu’une faible implantation du secteur privé lucratif qui soit à même de concurrencer le secteur associatif, bien implanté et subventionné
. On trouve trois types d’associations qui organisent des formations Internet pour les seniors.

Les premières, les plus nombreuses, sont les associations locales ou clubs du 3ème âge, associations de quartier ou ateliers informatiques pour tous qui sont en général à proximité et assez peu coûteuses ; on distingue les formation parisiennes (L’âge d’or de France, @school.fr) et provinciales. On citera par exemple, la Maison de l’Amitié à Albi (cf. annexe 27) ou l’Office des retraités de Brest qui met en place depuis deux ans des sessions d’initiation et de perfectionnement à la micro-informatique ; le PAPI de la mairie sert de support à des consultations d’Internet, sous la conduite d’un animateur et sur rendez-vous, et les cours s’organisent dans un lycée de la ville. L’ORB a également bénéficié d’un soutien de la Fondation de France pour le projet de sensibilisation au multimédia des seniors mené du 28 au 30 novembre 2000. Enfin, l’Iurrard à Dijon, dont le « but est d’essayer de réfléchir aux moyens d’orienter les retraités vers d’autres activités que les thés de 4 heures ou les jeux de cartes » trouva sa légitimité grâce à l’initiative publique menée dans le cadre de la Semaine Bleue en octobre 1996 : “ On est devenu crédibles ”, analyse Jean Rollet. “ La mairie avait convoqué les associations pour préparer cette semaine. Les autres groupes parlaient expositions de photos, évocations de vieux métiers. Nous voulions être plutôt acteurs, montrer ce que l’on peut faire avec un micro-ordinateur, le traitement de texte et Internet. La mairie a mis une salle d’un foyer de personnes âgées à notre disposition ”, raconte Monique Cortet. Pour disposer de plus d’espace, de plus de matériels et aussi s’enrichir au contact des plus jeunes générations, l’association est en train de monter un partenariat avec le Centre culturel et social, un lieu destiné aux jeunes et équipé en ordinateurs.

Ces activités peuvent même donner lieu à la création de sites pour et par les seniors. Ainsi, l’Iurrard a lancé son journal interactif (www.burgundy.net/ji). On y trouve notamment le “ Conservatoire du vécu ”, qui donne aux seniors la possibilité de faire partager leurs souvenirs et leurs expériences, et aussi ce curieux “ Cimetière virtuel ” où l’on peut mettre une photo et enregistrer quelques phrases pour la postérité, des sites qui ont pour seule vocation l’échange et la communication. Avec moins de moyens, l’ORB a elle aussi créé une « page perso » hébergée sur Wanadoo mais qui ne propose pour l’instant d’autres contenus qu’une photo des surfeurs novices et un encart interactif pour communiquer avec les membres de l’association qui est très réactif (ce qui est un bon début et qui pourrait donner des idées à nombre d’associations menant ce type d’actions).

Enfin, des volontaires bénévoles comme Thomas Kelly à St-Germain-en-Laye ou André Rouquès ou Jean Rollet à Dijon, ayant été parfois initiés eux-mêmes dans des clubs peuvent se lancer dans la formation d’autres seniors et les faire bénéficier de leurs connaissances, animer des ateliers ou réaliser par exemple les journaux de quelques associations.

Le deuxième type d’associations sont celles qui organisent des formations au niveau national, telles l’Inrac, dont le siège est à Paris, et dont les initiations aux nouvelles technologies et à Internet en particulier sont dispensées par la société Le Temps des Médias. “ Au départ, nous avons créé la société pour répondre aux besoins des personnes à la retraite mais aussi pour les familiariser à toutes les nouvelles technologies qui les entourent dans la société : le Minitel, Socrate, les guichets de banques…car la logique est assez semblable à celle de l’informatique ” raconte Laurent Wajs, directeur de la société. De même, la fédération nationale des aînés ruraux propose des formations gratuites et les fédérations départementales organisent des stages d’initiation aux nouvelles technologies pour les plus de 50 ans.

Enfin, on trouve également des associations nationales spécialistes de l’initiation Internet pour les personnes âgées et dont c’est la seule activité, dont l’ADIS est la plus (la seule ?) connue. Elle est née de la volonté de deux quinquagénaires issus du monde des NTIC intéressés par les conséquences sociales induites auprès des plus de cinquante ans. Ils considèrent, en effet, qu’il y a un sérieux risque de les voir devenir les nouveaux “infopauvres”, une autre forme de marginalisation et d’exclusion, si rien n’est fait pour combler le fossé qui sépare les initiés de ceux qui ne le sont pas. L’opportunité de la deuxième édition de la “Fête de l'Internet” (en mars 1999) a été l'événement fondateur de l'ADIS. L’association profite depuis des grandes dates événements des retraités ou d’Internet pour organiser ces mini-stages (en 1999, la Fête de l’Internet et le Salon de la Retraite avaient été l’occasion de deux rencontres, la première à l’Assemblée Nationale en mars 1999, la seconde à la Mutualité en novembre 1999) et se tient à disposition des collectivités auprès desquelles elle reçoit un écho favorable (patronage de l'Assemblée Nationale, du Sénat, du Ministère de l'Emploi et de la Solidarité) pour organiser ce genre d’événements. 

L'ADIS s’est donnée pour mission de mettre en évidence les aspects sociaux de l'Internet et d’engager une « action d’évangélisation quasi prophylactique auprès des seniors ». L’ADIS a organisé les premières Rencontres de l’Internet pour les seniors à Saint–Malo du 10 au 15 avril 2000. Cette manifestation à caractère hautement culturel a été une véritable plate-forme d’échanges, puisque, outre des sessions d’initiation à Internet, les participants ont pu participer à des débats sur ce thème. Selon Didier Moulinet, président de l’association, l’ambition de ces journées est d’ « apprendre l’Internet sans complexe, dans un cadre propice, sans se prendre au sérieux ». La manifestation a également eu un caractère international puisqu’elle a associé toutes les nations de la francophonie et un caractère intergénérationnel puisque les grands-parents étaient invités à ce stage avec leurs petits-enfants qui ont pu bénéficier d’ateliers mini-web spécialement conçus pour eux. 

q) Les limites de ces opérations de formation

Une formation mieux adaptée aux nouvelles exigences des NTIC a commencé à se dispenser dans les écoles seulement depuis 1998-99, pour les générations montantes, pourtant déjà bien préparées grâce aux nombreux jeux électroniques adaptés aux tout-petits. Cependant, les autres générations doivent encore compter sur leurs descendances ou sur leur entourage pour apprendre à utiliser ces outils car peu de structures assument ce rôle, en dehors de certaines mairies ou d’organismes de formations professionnelles en général coûteuses. Il paraît paradoxal de voir que ceux qui sont inscrits dans un réseau social et relationnel ont plus de chances d’apprendre vite à se servir d’Internet alors que ce sont les personnes seules qui en auraient a priori le plus besoin…

Ces opérations sont peu nombreuses, très inégalement réparties sur le territoire national (les formations parisiennes étant les plus nombreuses, celles en milieu rural les plus rares). Les initiatives locales, si elles ne sont pas reléguées par les pouvoirs publics (au niveau local ou national) restent très limitées financièrement, géographiquement et dans le temps : ce sont souvent des journées de sensibilisation ou des stages d’initiation d’une semaine maximum. Limitées également du point de vue technique : les quelques ordinateurs ne suffisent souvent pas à répondre à une demande en augmentation, et sacrifiant surtout leur communication. Ce qui fait que, quand bien même des opérations existent, les gens n’en sont pas informés et en ignorent l’existence y compris dans leur propre ville (cf. questionnaire, questions n°45 et 46, idem sur le questionnaire pour non surfeurs). De plus, les associations emploient bien souvent des animateurs âgés, bénévoles et non spécialistes, quand la formation et l’initiation nécessitent une véritable compétence à laquelle les jeunes sont formés.

Les associations ne peuvent se passer des subventions de l’Etat ou seront inévitablement amenées à conclure des partenariats avec des prestataires privés (fournisseurs d’accès par exemple). Comme nous pouvons le voir, les initiatives nationales de journées ou semaines spécifiques crédibilisent ces actions de même que le rôle de la mairie et des pouvoirs publics est grand dans le fait que ces opérations se déroulent dans des conditions optimales de fonctionnement (lieu, matériel, budget, animateurs emplois-jeunes…) et connaissent un franc succès…

Si les opérations demeurent exceptionnelles, c’est qu’il est difficile d’en amortir les frais. “ Il est impossible de gagner de l’argent en faisant de la formation ”, explique Ann Wrixon, Pdg de Seniornet. “ Nombreux sont ceux qui croient que le renouvellement des générations va amener sur le Web des seniors déjà familiarisés avec le média et que la formation est un investissement inutile. Toutefois, de grosses entreprises comme Microsoft ont finalement compris que c’était leur intérêt de nous subventionner, car les seniors que nous formons appartiennent à une génération qui a encore quarante ans à vivre après le départ à la retraite. ”

Concrètement, pour ceux qui fréquentent ces lieux, on note un certain mécontentement vis à vis de la formation dispensée. Dans le bilan que David Bento établit à propos de la salle et des attentes des seniors, 88% des visiteurs sont satisfaits de l’accueil et des équipements techniques mais souhaitent une montée en compétence des animateurs (“ Je voudrais des réponses très claires et très précises de la part des animateurs ”) et une amélioration de l’organisation (“ il faudrait privilégier la qualité des services, être prévenu suffisamment à l’avance quand il y a lieu de quitter le poste ”). Le public est globalement satisfait de la vocation pédagogique de la salle mais on exprime parfois un apport de connaissance trop superficiel, “ une initiation trop globale et trop globalisante ”. On exprime une demande accrue de connaissance (“ Je voudrais apprendre à créer une page web ”, “ j’aimerais participer à un atelier de travail sur image ”) et on regrette un manque d’information (“ Les ateliers sont méconnus. Il faut le faire savoir ”, “ l’information et l’organisation des ateliers est à revoir”). Des axes d’amélioration sont à définir autour d’une communication mieux ciblée, de la réorganisation des ateliers et du développement d’autres activités, de la montée en compétence des animateurs, de la redéfinition de l’espace et de la modernisation des équipements. Au final, l’identité de la salle gagnerait à s’affirmer en s’appuyant sur un public ouvert à des activités différentes de celles proposées par les “ cybercafés ”, et sur des ateliers qui pourraient mieux fonctionner avec une communication étudiée, une organisation repensée et une formation ciblée des animateurs intervenants.

Pourtant, les espaces publics multimédias ou lieux de connexion tels que la Cybermétropole ne sont pas voués à disparaître et ont un avenir tout tracé. A supposer qu’ils ne servent plus à la formation des seniors, l’usage d’Internet s’étant démocratisé au fil des mois, il semble que les seniors même formés, chercheront toujours à se retrouver pour partager leurs expériences du virtuel et de l’informatique dans un environnement public et chaleureux. C’est pourquoi l’investissement dans l’équipement, les locaux, l’accueil et le personnel seront rentabilisés sur le long terme et il semble que ce type de structure soit amené à se développer. Cependant, pour l’instant, il n’est pas toujours facile de trouver un lieu de formation, par manque d’information. La seule solution consiste à surveiller toutes les structures susceptibles de s’adresser au public senior.

G. Existe-t-il un profil type du seniornaute ?

Afin d’avoir un moyen d’évaluer et de comparer les chiffres que nous allons donner concernant les seniornautes, il convient de se baser sur un panorama rapide des internautes français, leur profil type et leurs comportements vis à vis de la Toile. C’est à la lumière de ces données (cf. annexe 8) qu'il conviendra de mieux comprendre les usages que font les seniors d’Internet.

Pour rappel, la population d’internautes compte aujourd’hui trois générations : les « précurseurs », venus à Internet avant 1997 (24% des internautes), les « technophiles » venus en 1997-1998 (34%), et les « suiveurs » arrivés en 1999-2000 (42%), majoritaires, dont les seniors font partie (ces chiffres sont vérifiés par le questionnaire en ligne : la moitié se connecte depuis moins de deux ans). En France comme en Europe, on assiste à une situation transitoire : les seniors, arrivés plus tard sur le marché de l’Internet, vont “ monter en flèche ” comme aux Etats-Unis. On prévoit que d’ici 2003, la France et l’Europe auront rattrapé et même dépassé les Etats-Unis, où les seniornautes sont les plus nombreux (ils représentent plus de 24% des internautes). “ Dans un premier temps, on a cru cette révolution réservée aux très jeunes. Mais les seniors sont en train de devenir des internautes passionnés. Ils disposent de deux atouts précieux : le temps et la curiosité ”, note Christiane Collange, directrice éditoriale du site Seniorplanet
.

19. Des seniors de plus en plus nombreux sur le Net :

Fin 1999, 14% des internautes avaient plus de 50 ans, contre 2% seulement en 1995. “ C’est la population qui a connu la plus forte augmentation sur le Net depuis trois ans, et cela va continuer ” selon Jean-Paul Tréguer. En effet, d’après l’étude NetValue de juin 2000, les plus de 50 ans ont représenté la plus forte croissance de fréquentation du Net français en un an : 124% d’augmentation entre le deuxième trimestre 1999 et le deuxième trimestre 2000 (contre 59% pour les moins de 50 ans), avec une progression notable de 15,8% en avril à 18,4% en mai 2000
. Toutefois, selon les derniers chiffres
, la France enregistre une moindre croissance ces derniers mois et semble stagner. La part des seniors dans la population connectée a régressé au cours de l’an 2000, passant de 17,2% en janvier à 15,7% en décembre . Aujourd’hui, les 50-64 ans compteraient pour 11,6% des internautes et les plus de 65 ans, seulement pour 2,8%, soit un total de 14,4% de seniornautes. Selon les études, leur nombre est compris entre 900 000 et 1,2 million. On compte toujours une majorité d’hommes (environ 66%). Selon Patrice Angot, « 1 250 000 seniors de plus de 50 ans sont équipés en Internet en France dont 250 000 de plus de 65 ans ». 

A noter simplement qu’en dehors des différences entre méthodes d’analyses faisant apparaître des données plus ou moins optimistes, il est possible, par exemple, de mettre en avant les taux d’équipement des “ seniors ” (les 50 ans et plus) plutôt que ceux des “ personnes âgées ” (les 60 ans et plus, selon les conventions statistiques usuelles). Mieux, on peut présenter les taux d’équipement des 50-59 ans ou des 55-64 ans, qui apparaissent encore plus proches de la moyenne (et lui sont même, parfois, supérieurs) : 23 % des 50-59 ans ont un ordinateur à domicile (pour un taux d’équipement moyen de 25 %) ; les 50-64 ans constituent 10 % des internautes –ils sont certes sous-représentés, mais dans une proportion moindre que les 65 ans et plus
. 

20. Les seniors sont ceux qui surfent le plus 

Les cyberseniors ont toutefois leurs spécificités en terme d’usage d’Internet. Ils enregistrent en effet un record en terme de nombre de jours passés sur Internet : 12 jours par mois pour les 50-64 ans, un jour de plus pour les plus de 65 ans, alors que la moyenne des internautes est de 10 jours. En France, ce sont les seniors qui ont les fréquences de connexion les plus importantes. Des chiffres en constante progression par ailleurs… Les plus de 50 ans passent plus de temps en ligne que les moins de 25 ans. Cette population est donc celle qui utilise le plus Internet : ils surfent plus souvent et plus longtemps que les autres.

21. De profondes inégalités entre senior « in » et senior « out » 

Les utilisateurs âgés ne doivent pas être étudiés comme un groupe homogène. De nombreux facteurs influent sur leur comportement face aux TIC, et ce, indépendamment de l’âge : niveaux de ressources et d’études, profession avant la retraite, lieu d’habitation. La vie après la retraite est le prolongement de la vie active : les personnes très instruites avec des revenus importants et qui ont travaillé dans des secteurs tournés vers le développement ou l’informatique ont plus facilement accès aux nouvelles technologiques. De même, les personnes qui ont intégré les technologies, et surtout le Minitel, durant leur vie active continueront à les utiliser à la retraite et seront plus susceptibles que les autres de passer à Internet (« Ceux qui n’ont pas intégré le minitel (…) ne passeront jamais sur Internet. En revanche, le réseau minitel peut potentiellement passer à Internet » Patrice Angot).

Les inégalités relevées pour les internautes se retrouvent pour les seniornautes, et parfois même de façon plus marquée. 66% des “ seniornautes ” sont des hommes ; 23% sont des cadres ; 30% ont plus de 23 000 F de revenus mensuels nets (contre 12% pour la population totale des internautes). Ils sont suréquipés en objets technologiques : 88% ont un micro-ordinateur, 73% ont un téléphone mobile (74% pour la population moyenne des internautes), 28% une seconde ligne téléphonique (contre 18%), 24% un abonnement à un bouquet satellite (contre 16%), 19% un appareil photo numérique (contre 15%), 17% ont un lecteur DVD (contre 15%)…

22. Des possibilités de connexion réduites pour les seniors

Ce taux encore faible de seniornautes s’explique aussi, entre autre, par le fait que les seniors, pour la plupart retraités, n’ont plus accès à Internet que depuis leur domicile. Une étude
 concernant l’équipement et l’utilisation des NTIC menée par la RATP et Seniorplanet sur un panel de Franciliens en septembre 1999 permet d’illustrer ce phénomène. 63% des majors (26-55 ans) ont accès à un micro ordinateur sur le lieu de travail, ce qui facilite l’apprentissage et l’apprivoisement des NTIC, et multiplie les occasions d’usage si l’on est également équipé chez soi. A l’inverse, 13% des seniors ont accès à Internet au domicile et cela constitue leur seule possibilité d’accès, étant donné qu’ils n’exercent plus d’activité professionnelle et qu’1% seulement se connecte de lieux publics ou cybercafés. Cet équivalent gratuité du lieu de travail que constitue le lieu public est largement sous fréquenté par les seniors en 1999, dans une région où les points d’accès à Internet et les formations ou initiations sont pourtant les plus nombreux. Il conviendra de voir pourquoi…

23. Le lieu d’habitation influe-t-il sur la connexion ?

La zone rurale étant à surpopulation seniors, comme nous l’indique Patrice Angot, il paraît logique que les différences soient moins marquées entre rural et urbain pour cette tranche d’âge. Ainsi, le lieu d’habitation ne semble pas trop inférer sur la connexion : 19% des seniornautes se connectant sur Seniorplanet habitent en zone rurale, contre 17% qui habitent Paris ou sa région. Il y a donc plus de gens habitant en zone rurale que de Parisiens connectés. Le public est essentiellement composé de citadins de Province (64%). Comme le dit Patrice Angot, « La notion de discrimination géographique n’existe pas (…) tout est histoire de CSP » (en effet, 13% seulement des connectés à Seniorplanet ont un revenu inférieur à 9000 F par mois). On peut toutefois déterminer des “ zones à cadres ” (comme Boulogne-Billancourt, zone à forte densité de cadres, population d’ingénieurs vieillissante, des usines Renault entre autres ; ou encore Versailles-Montluçon zone d’industrie de l’armement, Internet s’étant d’abord développé dans le secteur militaire) ou des “ zones à personnes âgées à fort pouvoir d’achat ” (la Côte d’Azur) où l’on trouvera potentiellement plus de seniornautes, compte tenu du nombre déjà important de seniors. De plus, les seniornautes seront logiquement plus nombreux dans les villes « numérisées » ou les collectivités où sont déjà engagés des efforts en matière d’accès à Internet pour les seniors (Issy-les-Moulineaux, par exemple)…

24. Le lieu de connexion est-il déterminant ?

Ces observations sont valables quel que soit le lieu de connexion. Ainsi, même si le tri croisé réalisé à partir de notre questionnaire en ligne révèle que ceux qui se connectent de lieux publics sont moins riches, habitent en zone rurale, surfent moins fréquemment et moins longtemps et sont agriculteurs ou fonctionnaires, on ne peut généraliser ces données vu que trois seniors seulement répondent à ces critères
. A l’inverse, si l’on compare le public de Seniorplanet
, avant tout composé de seniornautes résidentiels (83%) ou se connectant depuis leur bureau (14%), et celui de la Cybermétropole
 (essentiellement urbain et Parisien), on se rend compte que les seniornautes ont à peu près le même profil : ce sont majoritairement des hommes, plutôt jeunes, aisés et cultivés, et la plupart ont Internet à domicile. En effet, ceux qui vont à la Cybermétropole y vont pour en apprendre un peu plus et glaner quelques conseils pratiques sur leur « bécane », ou économiser les coûts de connexion… Ces opérations ne favoriseraient donc pas à première vue la démocratisation de l’Internet ; il conviendra de voir pourquoi…

H. Difficultés de communication et manque d’information

Vieux, retraités, personnes âgées, seniors. Quel vocabulaire utiliser ? Certains sites affichent leur cible quand d’autre tournent autour du pot. C’est que la clientèle est complexe. Car il y a peu de choses en commun entre le senior de 50 ans et celui de 65 ou 80 ans. Toute la difficulté est donc de communiquer en direction de cette population sans pour autant la cataloguer.

25. Deux discours abusifs  sur les personnes âgées et les nouvelles technologies

Comme nous avons pu le voir, la perception que les seniors ont des technologies, et celle que l’opinion publique a des seniors dans leur rapport aux technologies dépend de et repose sur deux discours « abusifs » analysés par Vincent CARADEC.

r) Le discours de l’incompatibilité

Le premier est le discours d’accompagnement des nouvelles technologies de communication qui ne laisse qu’une place minime aux personnes âgées, comme le dit Philippe Breton : « La référence à la jeunesse a toujours occupé une grande place dans le discours d’accompagnement des nouvelles technologies et c’est en creux que l’on peut deviner la place laissée aux personnes âgées ». Ce discours consiste à dire que les « personnes âgées » sont dépassées par les innovations technologiques et qu’elles sont incapables de s’y adapter. Certains soulignent les risques du « vieillissement démographique »: « Nous pouvons craindre qu’une population âgée tournée vers le passé, se révèle incapable de faire les efforts d’adaptation et d’innovation qui seront en tout état de cause nécessaires » écrit ainsi Alfred Sauvy dans La France ridée. Un tel discours peut prendre appui sur les données statistiques qui montrent la moindre compétence et le sous-équipement des tranches d’âge les plus élevées. Ces discours, marqués d’un certain “jeunisme”, se caractérisent par l’« exclusion constitutive » des personnes âgées. 

Il existe un paradoxe en matière de nouvelles technologies de communication : un discours d’accompagnement relativement ancien s’est déjà développé en la matière depuis les années 40 alors qu’il est présenté comme radicalement nouveau à chaque nouvelle étape sans qu’aucun argument novateur n’ait vu le jour depuis l’origine. Ce discours est fortement investi sur le plan idéologique car il prétend redéfinir le lien social : la communication autorisée par les nouvelles technologies donnerait naissance à une nouvelle société à la fois plus pacifique et plus productive mais qui se construit sur la base de l’exclusion d’une classe d’âge. Il est fait systématiquement référence au thème de la vieillesse comme à un « dysfonctionnement informationnel ». Gardons nous donc de tout discours ségrégationniste prônant à tout prix et aveuglément les mérites de la technologie nouvelle pour recréer du lien.

Le monde des nouvelles technologies de la communication est un monde en révolution permanente, conduite par des jeunes où l’information y est présentée comme une valeur positive, remède au désordre du monde réel. Autour de la notion d’information se rattachent « progrès », « futur », « jeunesse », « harmonie ». Le réseau de valeurs ainsi défini s’oppose à des valeurs plus traditionnelles. Le discours tend à placer l’information au dessus de l’Homme au sens humaniste du terme. De plus, dans ce discours, l’Histoire est perçue comme le fruit des changements induits par le développement des techniques ; la compétence et l’expérience des personnes âgées sont minorées voire niées, le savoir n’est plus le résultat d’expériences mais dépend de la quantité d’information. Jusqu’alors, nos sociétés valorisaient le corps, l’expérience, la rencontre, le contact physique : c’est aujourd’hui le règne de l’information et du virtuel sur l’échange réel.

Il convient de distinguer clairement les pratiques associées aux nouvelles technologies et le discours dominant, généralisateur et banalisant, qui l’accompagne. Car, répétons-le, les personnes âgées ne sont pas « fâchées » avec les technologies mais bien plutôt avec le discours d’accompagnement de ces technologies qui les exclut, les diminue et crée bien souvent « l’effet ghetto » tant redouté par les publicitaires et les annonceurs…

s) Le discours publicitaire

Un second discours, plus récent et très en vogue aujourd’hui, tend au contraire à accréditer l’idée selon laquelle les « seniors » sont intéressés, voire enthousiastes, à l’égard des nouvelles technologies et singulièrement à l’égard d’Internet. On trouve ce discours à la fois dans des publicités, dans des articles de presse et dans des analyses prospectivistes.

Certaines publicités, tout d’abord, ont mis en scène à plusieurs reprises, ces derniers temps, des personnages âgés dans une situation de familiarité avec des technologies récentes. Par exemple, l’affiche vantant les mérites de l’émission de télévision Les écrans du savoir, sur la Cinquième, présentait l’image d’une vieille dame accolée au slogan : « Si tout à coup votre grand-mère trouve que votre disque dur de 20 mega, c’est un peu court, c’est pas grave, c’est La Cinquième ». Autre exemple, l’encart publicitaire pour l’i-Mac d’Apple faisait figurer, à côté de cinq autres utilisateurs potentiels (« l’entrepreneur », « le joueur », « la maman attentionnée », « la musicienne », « l’étudiant cinéphile »), une femme aux cheveux grisonnants, « la grand-mère » qui « fait découvrir la poésie de Charles Trenet à ses petits enfants sur CD, quand ils sont de passage. Et reste toujours aussi proche de sa famille quand elle est plus loin, par courrier électronique. Commande sur Internet des manuels de bricolage introuvables. Et depuis peu, en charge de la lettre d’information de son club de jardinage ». 

Différents articles de presse, ensuite, se sont faits les propagandistes de cette nouvelle familiarité entre « seniors » et technologies (cf. liste des articles en bibliographie). Ils nous présentent ainsi des « seniors » férus de nouvelles technologies ou qui s’y sont récemment convertis
 ; ils se font également l’écho des sites Web destinés aux « cyberpapys » et « cybermamies » ou encore des séances de découverte ou d’initiation au multimédia.

26. Les seniors et la publicité

t) Une perception négative de la publicité et le sentiment d’être oublié

Le marché des seniors a été trop longtemps et est encore trop souvent oublié des entreprises et annonceurs (en 1998, près de 90% des plans médias réalisés par les annonceurs et les agences en France sont destinés à la “ ménagère de moins de 50 ans ”). En France, personne ne semble s’être préparé ni préoccupé à communiquer avec un consommateur vieillissant ; les marques semblent avoir peur de donner un “ coup de vieux ” à leur image en s’adressant aux seniors.

La publicité doit-elle s’adapter à la spécificité senior, voire même intégrer une représentation des plus de 50 ans ? Le débat est ainsi posé, dans un pays où la “ culture pub ” reste l’apanage des jeunes, peut-être parce que le langage publicitaire est élaboré par les jeunes et pour des jeunes. Aujourd’hui, selon le CREDOC, 64% des plus de 50 ans estiment que la publicité n’est pas faîte pour eux mais pour les jeunes, 55% ont l’impression que les annonceurs ne s’adressent qu’aux jeunes (“ les publicités ne montrent que des individus jeunes et bien faits ” Christiane, 63 ans ; pour Elisabeth, 87 ans, “ elles sont agaçantes car à partir de 40 ans, c’est fini, il n’y a plus rien ”).

D’autre part, les seniors ne se reconnaissent pas dans la plupart des messages publicitaires que 63% jugent trop courts et démunis d’informations précises. Pour les non surfeurs du questionnaire, les publicités Internet mettant en scène des seniors sont ignorées, « jamais vues » ; pour les surfeurs, elles sont décalées, amusantes, dynamiques ou à la mode pour 46%, ringardes pour 13% mais restent blessantes ou dégradantes pour 30% d’entre eux. Des chiffres confirmés par l’enquête de Seniors Association, « Les seniors et la communication ». Les seniors ont une idée péjorative de la publicité à près de 52%. Les publicités mettant en scène des seniors notoires rebutent 67,5% des consommateurs potentiels. On observe à ce sujet une rupture à partir de 60 ans, probablement car les individus ne se considèrent pas comme seniors auparavant. Les individus les moins réticents à ce type de publicité sont ceux appartenant aux catégories socioprofessionnelles supérieures. A l'inverse des publicités choisissant des figures "emblématiques", les publicités présentant des seniors que l'on pourrait qualifier "d'ordinaires" sont perçues comme dynamiques par 47% d’entre eux et à la mode pour 24,3% contre décalés pour 15% ou ringardes pour 17,5%. Les seniors ont donc conscience que l'image qu'ils renvoient à la société n'est plus uniquement celle du troisième âge, et que par des slogans dynamiques, les publicitaires ne les mettent pas à l'écart. En général les cadres supérieurs en ont une image plus négative, ce qui vérifie par le tri croisé entre l’activité professionnelle des répondants au questionnaire et leur avis sur la publicité
. Les rapports des seniors avec la communication dépendent principalement des caractéristiques socioprofessionnelles et des représentations de l'intégration de l'individu dans la société globale d'une part et dans le groupe des seniors d'autre part.

" Les seniors sont trop souvent associés à des images caricaturales dégradantes ou sont ridiculisés " selon Jean-Paul Tréguer (publicité Volkswagen du Sharan, où un couple en pleine crise de jeunisme se trémousse sur de la dance music ; ou plus récemment une publicité pour « Senior » un aliment pour chiens mettant en scène un senior, humain celui-là, en train de bondir à quatre pattes dans son jardin ; en ce qui concerne les publicités Internet, celle du surfeur RATP ou la campagne AOL mettant en scène un couple de seniors, Luce et Henri qui « communiquent mieux grâce à Internet » et se disputent « gentiment » : « Tu ne sais pas cliquer !/Et toi, tu sais ce que c’est qu’un e-mail ? », le problème étant là encore que l’on montre certes des seniors en présence d’un ordinateur connecté à Internet mais pas en train de surfer, ils sont représentés en situation d’échec face à Internet). Par conséquent, ils se méfient par nature des messages publicitaires. Les seniors ne sont donc pas vraiment réceptifs à des publicités qui veulent donner d’eux une image de « jeune ». Et d’un autre côté, les seniors sont plus que suspicieux et méfiants vis à vis de la publicité et du marketing qui les prennent pour des “ vieux ”. “ Ça me fait rire jaune : dans tous ces mailings, on me propose des produits de vieux mais jamais de voiture neuve ”, “ on n’est pas un créneau commercial ! ”. Les seniors décodent le moindre signe qui manifeste qu’on s’adresse à eux comme à une cible définie par un âge uniquement. Ils décodent une partie de l’offre qui cherche à les séduire comme caricaturale ou même injurieuse, et ne sont pas dupes vis à vis d’intentions commerciales à vocation purement mercantiles. Une interviewée de 60 ans s’indigne : “ vous vous rendez compte, pour accompagner leur offre d’assurance obsèques – déjà pas très sympa on dirait qu’on nous pousse dans la tombe- ils nous promettaient un ballotin de foie gras ! C’est vraiment se moquer de nous ! ”.

u) Le désir d’être pris en compte

Les seniors, lorsqu’on les interroge, n’échappent pas à une certaine contradiction. Ils se voient –et aiment être représentés- avec 10 à 15 ans de moins que leur âge réel, tout en revendiquant une image d’eux-mêmes qui ne soit pas idéalisée, bref une certaine “ vérité ”. 

Avant tout, ce sont des consommateurs de produits et de supports “ sans âge ”, rejetant la ghettoïsation senior. Ils sont très négativement sensibles aux offres qui les enferment dans leur statut de “ plus de 55 ans ”. Non pas tellement parce qu’ils refusent d’assumer leur âge, mais plutôt parce qu’ils ont l’impression d’être ainsi réduits à une seule facette d’eux-mêmes, d’être chosifiés, coupés du reste de la société, et finalement caricaturés. Ainsi, pourquoi iraient-ils spontanément “ s’enfermer ” dans des sites Internet “ spécialisés seniors ” ? (cf. questionnaire en ligne, questions 26 à 29).

Néanmoins, ils sont positivement sensibles à tout ce qui peut, au sein d’une offre grand public, leur apporter de la simplicité, de la facilité, en relation avec des besoins spécifiques qui sont les leurs, et aiment qu’on les prenne en considération, tant ils s’estiment souvent être les « oubliés du Web… et de la publicité ». Si les seniors n’ont pas envie de se trouver catalogués avec des produits spécifiques, ils sont très sensibles aux services et avantages mis en place pour eux. Il reste beaucoup à inventer en ce domaine. “ Les seniors correspondent à une population qui a du temps et qui est très réceptive aux sollicitations (…). Les seniors vivent souvent avec l’impression qu’il n’y a pas grand chose qui leur soir destiné dans notre société (…) Et autant les seniors sont critiques quand ils ont le sentiment que l’on ne s’intéresse pas à eux, autant dès qu’ils ont la perception d’un respect, d’une considération, ils en sont extrêmement reconnaissants. ”, remarque Bernard Averous, directeur commercial de la RATP
.

v) Comment les séduire ?

De façon assez technique et concrète, si l’on cherche à établir des « règles d’or pour les séduire », on peut dire que la télévision est le média à privilégier car le plus plébiscité par les seniors (30% contre 4 % à peine pour la presse senior), et plus précisément la tranche horaire 14h-17h (sur ce créneau, 85% des téléspectateurs sont des seniors). Le must : l’infomercial, d’une durée de 45 secondes à une minute, avec une figure générationnelle : l’ancienne gloire du cyclisme Raymond Poulidor, l’animateur TV Laurent Cabrol ou Lucien Jeunesse, la voix mythique des jeux radiophoniques.

Du point de vue du contenu, Jean-Paul Tréguer propose, pour éviter “ l’effet ghetto ”, d’appliquer quatre « règles » d’or : positivité (mieux vaut insister sur le fait que les seniors sont actifs, sportifs, insister sur leur punch), sociabilité (jouer la carte de l’intergénération), authenticité (utiliser des héros publicitaires de leur génération) et information (les seniors attendent du fond, du concret, une argumentation claire, simple, assaisonnée d’une pointe d’humour et de rêve…). « Valoriser la complicité intergénérationnelle plaît beaucoup. Enfin, il faut mettre en avant leur bonne humeur, leur humour et leur séduction. La communication doit être analytique, rationnelle et doit plutôt s’attacher au fond qu’à la forme »
. 

Mais bien vite, les annonceurs en viennent à la conclusion que pour séduire les seniors il ne faut pas forcément les caractériser en tant que tels. « Il ne faut pas montrer les seniors du doigt, mais aborder “ par hasard ” des thèmes qui les intéressent et choisir des supports adaptés » résume Hubert Cuaz, responsable du marketing de l’innovation chez Candia ; “ Sans les nommer, nous séduisons les seniors ”, Emmanuel Lebas, chef de marque chez Bongrain
.

“ Le message a encore du mal à passer car la plupart des seniors redoutent de se retrouver entre vieux ” Philippe Demonchy, président de Sélectour. On redoute la ghettoïsation, de se faire enfermer entre vieux ou de se retrouver entre vieux dans un club… Antoine Adam, le PDG du magazine Pleine Vie : “ Et le principe est d’autant plus vrai sur le Web : en allant sur Internet, le senior a le sentiment de faire un véritable effort de modernité pour rester dans le coup. Il ne se reconnaîtra pas dans un site qui l’enferme dans une catégorie d’âge ”. S’adresser aux seniors sans faire vieux, un véritable défi. Mais la mine d’or que représente le marché des plus de 50 ans vaut bien quelques efforts de marketing.

27. La promotion des sites seniors et des opérations de formation Internet

w) La politique de communication de Seniorplanet

En matière de communication, pour se faire connaître et attirer à eux les nouveaux seniors entrants du Web, Seniorplanet a conclu des accords avec plusieurs moteurs de recherche et grands portails généralistes afin de leur fournir un contenu spécifique en direction des seniors. Le site est devenu le fournisseur exclusif à l’année des chaînes thématiques seniors des plus grands FAI et portails français, ce qui lui permet d’être en contact, à travers son contenu éditorial exporté, avec 95% du million de “ seniornautes ” français. « On ne voulait pas faire venir les gens par une bannière pub ou un cadeau à gagner, on veut attirer les gens sur le fond, avec du fond », explique Patrice Angot.

Seniorplanet.fr a mis au point une nouvelle formule originale de communication permettant à des grandes marques d’être présentes 365 jours par an : “ l’infomercial web ”. “ Vous n’arriverez jamais à les convaincre avec un spot de pub humoristique de quelques secondes que vous diffusez en prime time. Voilà pourquoi nous avons construit et expérimenté pour de nombreuses marques une méthode exclusive : l’infomercial TV. Nous les diffusons pendant la journée sur des écrans publicitaires sélectionnés pour leur affinité d’audience senior (…). Nos spots, en format plus long que la moyenne, conçus avec notre connaissance de leurs attentes, langages, valeurs, musiques ou héros générationnels vont immédiatement “ parler ” aux seniors ” témoigne Jean-Paul Tréguer. D’où l’idée de faire la même chose sur le Web : « l’infomercial Web » est la formule adoptée par Seniorplanet et ses partenaires (Peugeot présente ainsi un infomercial généalogie sur les anciens modèles de voiture, tels que la 404, la 403...). L’infomercial, cette nouvelle forme de publicité qui a la particularité d’énoncer de longs messages publicitaires (plusieurs minutes) et de vanter une offre commerciale en proposant un numéro d’appel gratuit pour permettre au téléspectateur de s’informer et de commander immédiatement de chez lui, et qui explique point par point les avantages du produit, est un des moyens les plus efficaces pour s’adresser aux seniors. Il répond au besoin d’information du senior par sa longueur inhabituelle qui permet de délivrer un très grand nombre de faits et d’arguments produits, il laisse le temps de l’explication. Il permet d’entrer directement en contact pour avoir des compléments d’information. Enfin, pour beaucoup de seniors, l’infomercial n’est pas de la publicité ; le senior apprécie que le spot ne comprenne ni effets sonores ou visuels agressifs, et soit un argumentaire dépouillé de toute “ fioriture ”. C’est également Senior Agency qui a réalisé le spot TV en 3D pour seniorplanet.fr : “ Tout, tout pour ma souris, ma souris ” apparu sur les écrans de télévision le 29 mai 2000 sur la musique de Michel Polnareff “ Tout, tout pour ma chérie ”, mettant en scène “ boomy ”, une souris d’ordinateur qui profite de tous les avantages proposés par seniorplanet.fr. Un extrait du film est visible sur le site (www.seniorplanet.fr/partenaires/renato/renato.htm).
x) Stratégie de communication de Cybermétropole

La salle Cybermétropole doit essentiellement sa notoriété au bouche-à-oreille mais un dispositif spécifique de communication relaye l’animation, essentiellement basé sur de l’affichage bus et métro, gratuit, et sur de bonnes et nombreuses retombées presse (PQN, PQR, presse loisirs et professionnelle). Mais « les journalistes pressent et impressionnent les seniors ». « Du coup, nous confie Pierre Hanin, on a essayé de limiter les opérations presse (…) et aujourd’hui on se retrouve un peu en perte de vitesse », ce qui montre l’impact considérable de cette autre forme de publicité gratuite sur la fréquentation et sur la notoriété de la salle, et démontre une nouvelle fois la difficulté à communiquer sur et envers les seniors.

43% de la connaissance de la salle dépend du bouche-à-oreille (ce qui fait dire à Bernard Averous : “ Sans avoir de grandes campagnes de communication, nous réussissons assez bien à leur parler ”), or si les seniors sont d’excellents publicitaires lorsqu’ils sont satisfaits, ils sont également très critiques et n’hésitent pas à faire part de leur mécontentement : il convient donc de travailler sans arrêt à l’accueil et à la proximité…

Les campagnes d’affichage, réalisées par Senior Agency
 sont très bien perçues des autres générations ; en revanche, l’avis des seniors est plus mitigé : ni vieux, ni jeunes, ils ne se reconnaissaient pas dans ce surfeur superficiel qui manque d’authenticité ; l’affiche pour les jeudis “ Danse ” a connu un plus grand succès car elle ne représentait pas physiquement un senior : la technique des ombres chinoises a permis d’évincer toute polémique et a séduit les seniors. C’est pourquoi, la campagne actuelle pour les jeudis seniors a fait le choix du dessin : un ordinateur avec des couleurs vives pour le multimédia…Pour éviter de “ ringardiser ” ou “ ghettoïser ” les seniors, c’est le choix de l’évitement qui a été fait.

Au final, la communication est à cibler différemment pour toucher un grand public qui ne se passionne pas a priori pour les NTIC (en privilégiant par exemple les aspects pédagogiques de la salle et en développant l’information auprès des écoles et des seniors).

y) La communication de la Maison de l’Amitié

Dans le cadre de notre étude terrain, nous nous sommes rendus à la mairie d’Albi pour savoir quelles étaient les points d’accès Internet sur la ville : pas de liste, pas de réponse… S’il ne s’agit là que d’un problème d’accueil, il est toutefois inquiétant. Lorsque l'on demande s’il y a des activités Internet pour les seniors organisées sur la ville, le personnel d’accueil de la mairie “ n’en sait rien ”. Alors qu’à 200 mètres à peine, la Maison de l’Amitié propose des cours d’informatique à l’année et divers stages de formation Internet pour tous (mais la clientèle est majoritairement composée de seniors) animés par un emploi-jeune. Mais l’association, si elle édite de modestes brochures de ces activités, ne les diffuse qu’en son sein, autrement dit pour ceux qui ont déjà connaissance de ces activités ou qui sont déjà adhérents. Le dépliant n’est pas disponible sur le large présentoir de brochures à la mairie…

Ces lacunes communicationnelles résultant entre autres d’un manque de coordination entre les acteurs publics et associatifs ne suscitent donc pas l’intérêt pour les NTIC. Si les seniors (ou autres) ne sont pas a priori intéressés ou s’ils n’ont pas une grande connaissance d’Internet, rien n’est fait pour les motiver et les inciter à l’utiliser, alors que des moyens techniques sont disponibles…

z) Un profond manque d’information résultant de la difficulté à communiquer

Que ce soit pour les sites spécialisés seniors ou pour les opérations de formation, on note un manque profond d’information résultant d’un manque de communication de la part des initiateurs des projets. Pour les sites Internet, cet évitement est volontaire. Ils visent en effet exclusivement les seniors nouveaux venus sur le Net, des consommateurs aisés et intéressés par les technologies. En faisant des partenariats avec les FAI et en abandonnant l’idée des campagnes TV (cf. entretien avec Patrice Angot) peu rentables, Seniorplanet compte sur les campagnes de publicité des entreprises possédant leurs sites ou des moteurs de recherche et sur le bouche-à-oreille. Ces initiatives de communication ne visent donc pas la démocratisation d’Internet… Seniorplanet ne se préoccupe pas de communiquer envers les seniors ; leur cœur de cible, ce sont les seniornautes, aisés, équipés, familiarisés et a priori intéressés. « La stratégie de Seniorplanet n’est pas de convaincre l’homme de la rue d’aller sur Internet ; pour ça on compte sur la toile de fond TV/média ».

Il y a donc là une place toute faîte pour une communication pédagogique visant à vulgariser le langage Internet et à démocratiser son usage. Une communication sociale et éducative qui serait première par rapport à la communication commerciale. De cette pédagogie publique et de la dimension éducative des formations proposées aux seniors dépendra alors la bonne réussite des opérations commerciales : si le senior ne sait pas se servir d’Internet ou craint des problèmes de sécurité bancaire, il n’y fera pas ses courses… Le devoir d’initier et de prévenir, de mettre en garde et d’éduquer appartiendrait a priori à l’Etat afin d’éviter les abus ; le rôle des pouvoirs publics, s’il est légitimé par l’opinion publique, serait alors d’agir pour « l’homme de la rue » en reprenant l’expression de Patrice Angot, pour ceux qui sont les exclus du Net, et de lutter contre la fracture numérique et sociale par une meilleure coordination et concertation des initiateurs de tels projets et pour une meilleure connaissance de ces opérations à généraliser de façon équitable sur tout le territoire. Il convient d’agir pour le seniornaute actuel et le seniornaute potentiel : celui qui n’est pas équipé, qui n’en a pas les moyens ou qui n’a pas autour de lui les médiateurs nécessaires, d’informer en premier lieu le senior « techno-convertible », qui a priori ne semble pas intéressé ou refuse Internet car il ignore son principe et ses potentialités ou en a une idée erronée.

Nous croyons ici pouvoir valider notre seconde hypothèse qui affirmait qu’Internet était pour les seniors un outil de communication plus qu’un support d’information. D’une part parce que ce qui motive un senior pour venir sur Internet, c’est le mail, la possibilité de communiquer, même si dans l’usage, les seniors se rendent autant sur la Toile pour s’informer que pour communiquer. Il n’empêche que comparativement aux autres tranches d’âge, les seniors sont ceux qui se rendent le plus fréquemment sur Internet pour communiquer. D’autre part parce que ce qui constitue réellement un apport sur Internet, c’est l’interactivité dont on peut aisément supposer que si elle n’existait pas, les seniors se contenteraient de lire un support de presse papier plus agréable à lire n’importe où, pour sensiblement le même contenu d’information. La troisième raison, c’est que non seulement les seniors peuvent communiquer via les chats, forums ou par e-mails vers des inconnus, des gens proches, éloignés géographiquement, jeunes ou vieux, amis ou famille…sur la Toile mais aussi échanger hors la Toile leurs expériences et faire partager le savoir acquis.

D’autre part, à la lumière de ce que nous venons d’observer concernant le manque de communication pédagogique et éducative vis à vis des seniors pour leur faciliter l’accès à Internet, compte tenu des inégalités entre eux, commencent également à se profiler des motifs de justification de la troisième hypothèse, la légitimité de l’intervention des pouvoirs publics en ce domaine restant à prouver.

troisième partie : un “ créneau ” POUR LES POUVOIRS PUBLICS ?

La modernisation du service public est un sujet sur lequel la réflexion est engagée depuis une dizaine d’années. Un des enjeux concrets de cette modernisation est la préparation du papy-boom des années 2005-2010 et l’amélioration de la qualité du service offert aux publics. Il passe aussi par une intégration croissante des nouvelles technologies de communication à la fois au sein de l’administration et dans leur diffusion au public. Tentons donc de voir si les changements induits jusqu’à présent vont véritablement dans le sens d’un meilleur service rendu à tous.

I. Un terrain favorable à l’intervention du « service public »

1. Une demande croissante de service

Le mode de vie urbain, caractérisé par l’existence de services de proximité disponibles à tout moment, s’est généralisée à l’ensemble du territoire au cours de ces dernières années, mais souvent non équitablement. Cette attente concerne au plus haut point les enfants du baby-boom au pouvoir économique important et avec une attitude de consommation très exigeante en matière de qualité et de disponibilité. La population senior a de plus en plus besoin de services spécialisés et adaptés à son âge. Elle demande des services rapides, et souhaite pouvoir en disposer à sa guise, dans tous les lieux de vie.

Les seniors sont à la fois contribuables, citoyens, consommateurs, et entretiennent une relation personnelle voire affective, relativement forte envers les services publics, notamment dans les domaines sociaux (santé, sécurité...) et financiers, beaucoup plus importante que pour des biens matériels. Ils souhaitent également, en tant qu’usager-citoyen, participer à la définition de l’intérêt général et du service public et contribuer à son développement.

S’ils sont très attachés à l’intervention de l’Etat et à leurs services publics (pour 66% d’entre eux), les Français n’en sont pas pour autant entièrement satisfaits ; 72% pensent qu’une réforme est urgente. Malgré des différences importantes de jugement selon les services publics, les attentes vont de manière générale dans le sens d’une plus grande personnalisation, par crainte de l’anonymat. Lassé des dysfonctionnements, l’usager a de plus en plus tendance à comparer les services publics et les services privés. Enfin, il est en quête de sens et de cohérence et attend ainsi un projet social précis et idéal soutenu par un projet politique clair. Afin que les services publics s’améliorent et se modernisent, il est indispensable que les citoyens se mobilisent et pèsent sur les enjeux collectifs.

2. Un besoin fort de “ démocratie ” participative

Le besoin de proximité et de dialogue envers les élus, principe premier de lutte contre l’actuelle désaffection politique des citoyens usagers, le désir d’être écouté et entendu émerge de façon générale sur tout le territoire. Ce besoin de démocratie participative est particulièrement fort au sein des seniors qui ne veulent pas être les “ oubliés ” de la vie politique, économique et sociale de leur commune. Il se traduit notamment par la participation des seniors aux activités associatives et aux décisions politiques de leur ville, en siégeant au sein de comités de quartiers ou de conseils de sages, lorsque la municipalité le permet en instaurant une telle institution.

Cette volonté d’encourager la démocratie locale via l’expression de chacun est motivée par l’Etat, qui en fait un de ses principes pour sa modernisation dans le sens d’une plus grande proximité entre citoyens et élus. Internet paraît encore être un moyen d’expression adapté et un moyen de raccourcir les distances physiques ou psychologiques entre eux. 

L’attente des seniors vis à vis des pouvoirs publics et leur volonté de se faire entendre se manifeste à une moindre échelle à travers les réponses à nos questionnaires, notamment le très grand nombre de réponses aux questions ouvertes. Plus de la moitié ont répondu dont six qui donnent leurs idées sur ce que pourraient faire l’Etat ou les pouvoirs publics en matière d’accès à Internet pour les seniors
.

3. Les collectivités locales, acteurs privilégiés des Français pour accompagner les changements

Comme nous ne tarderons pas à le voir, le Conseil Général du Val-de-Marne mène une politique très active en matière d’Internet vers les seniors. Dans le cadre des rencontres internationales des personnes âgées en septembre 1999, il a accueilli les visiteurs sur un stand "cyber-guinguette". Pour animer le stand et lui donner sens, le Conseil Général a voulu savoir, entre autres, "en qui les Français avaient le plus confiance pour mener efficacement des actions en faveur des personnes âgées". Pour savoir si cette expérience était faisable puis transférable, le Val-de-Marne a donc mis en place un vrai dispositif d'étude et d'information, la démarche globale étant confiée à l'agence D'S Information – Evénement et la partie étude à IPSOS
. La question a été posée de savoir qui était l'interlocuteur le plus efficace et le plus fiable pour mener des actions telles que l'information, la formation, les services ou, bien entendu l'assistance… auprès des personnes âgées. Les collectivités locales se révèlent être l'acteur préféré des Français : 46% des plus de 50 ans leur font confiance et les plébiscitent pour mener à bien et efficacement des activités en faveur des personnes âgées, 44 % optent pour les associations, 3 % seulement sollicitent les entreprises et 7 % ne se prononcent pas. 

Une conviction : “ le service public doit être entreprenant et non en retrait ou, pire, défensif car les Français nous font confiance ” confie Jean-Marc Le Gall en introduction du livre Perspectives de la Cnav, se fondant sur une enquête du CREDOC sur les acquis à préserver.

J. Les politiques seniors de proximité

La définition d’une nouvelle politique en faveur des seniors est aujourd’hui une donnée intégrée par l’ensemble des municipalités. Cependant, bien souvent, les approches restent très classiques avec des préoccupations communes concernant les aides de maintien à domicile et le développement des loisirs (sportifs, artistiques, culturels…) pour favoriser un “ vieillissement actif ”.

Cependant, des enquêtes réalisées auprès des seniors dans les villes de Montpellier, d’Issy-les-Moulineaux et de Nice (qui comptent parmi les villes les plus impliquées envers les seniors, en matière d’Internet en particulier) montrent une demande d’animations “ utiles à la vie de tous les jours ” sur des thèmes tels que l’Euro, la santé…. Cette donnée nouvelle a été intégrée dans les municipalités concernées, qui ont mis en place des sessions d’information dans ce sens : programmes de prévention des risques liés au vieillissement (chute, nutrition, mémoire…), développement d’ateliers “ mémoire ” ou “ équilibre ” font ainsi partie des priorités à Valence, Troyes, Marseille, Issy-les-Moulineaux… Internet ne pourrait-il pas être une solution au développement de l’isolement et au sentiment d’exclusion des personnes âgées, et un      nouvel outil d’information concernant leurs préoccupations nouvelles ?

1. La parole donnée aux seniors

Les municipalités tentent aussi parfois de favoriser l’implication des seniors dans la cité en les faisant participer à la politique communale. Modèle du genre, Clichy-la-Garenne a développé de nombreuses initiatives pour favoriser la prise de parole et l’intervention de ses “ aînés ”. La mairie a ainsi lancé dès 1992 un “ Conseil de la Flamboyance ”, équivalent des Conseils des Sages que l’on voit fleurir dans quelques villes de France. De même, à Issy-les-Moulineaux, des “ Comités des Seniors ”, instances d’échanges et de propositions pour et par les retraités destinées à valoriser la contribution des aînés dans la vie sociale et à les faire participer aux nouvelles orientations de la politique gérontologique municipale, a reçu le label français pour l’Année Internationale des Personnes Âgées. A Nice, la mairie a initié un partenariat avec le Conseil des Seniors, regroupant une quarantaine d’associations, de retraités et de personnes âgées pour mieux prendre en compte leurs attentes. Dans d’autres villes, les seniors peuvent parfois s’exprimer via des conseils de quartiers. Là encore, Internet pourrait être l’occasion ou le moyen d’une prise de parole au service de la démocratie locale participative.

2. Priorité aux relations intergénérations

Bâtir de nouvelles relations intergénérationnelles et transformer les conflits de générations, en faisant par exemple que les préjugés des « vieux » sur les « jeunes » et vice-versa disparaissent ou de moins s’atténuent, et se transforment en échanges constructifs est une des voies les plus prometteuses explorées ces dernières années. Elle passe entre autres par des actions de soutien scolaire comme dans ce club-restaurant pour personnes âgées de Marseille (“ Cette action permet de mettre en exergue chez les personnes du troisième âge un sentiment d’utilité et de leur procurer une occupation. Dans le même temps, le contact intergénérationnel permet à la personne âgée de maintenir un lien social avec son environnement immédiat ”, souligne le service de communication marseillais) ou encore par des journées thématiques sur l’Euro où des collégiens familiarisent les personnes âgées avec l’usage de la monnaie unique… A Issy-les-Moulineaux, à l’occasion de l’Année Internationale des personnes âgées, de nombreuses activités ont été réalisées : rallye intergénération, visite du Parlement européen, rencontre Internet seniors-élèves… De même, Montpellier a organisé dix-huit rencontres intergénérations pour la seule année 1999 et des animations ponctuelles avec les enfants des écoles, des centres de loisirs, des maisons pour tous et des centres sociaux. Ce sont là des actions ponctuelles mais des projets à plus long terme existent également : à Montpellier, dans le cadre de l’opération “ Tiss’Age ”, les retraités et les classes de CP préparent un spectacle commun, de l’écriture du scénario à la réalisation des costumes. Ces initiatives permettent aux seniors de s’inscrire dans une dynamique de sociabilité et de briser la logique du “ ghetto ” qui prévaut parfois. Des initiatives encore balbutiantes et non formalisées dans de nombreuses villes mais qui augurent d’une nouvelle citoyenneté multigénérationnelle dans une “ société pour tous les âges ”.

3. Les seniors à l’heure d’Internet : Internet dans la Cité

On remarque dans l’étude faîte par Communication publique/Faits de Société dans neuf municipalités (Angers, Clichy-la-Garenne, Issy-les-Moulineaux, Marseille, Montpellier, Nice, Rouen, Troyes, Valence) que les villes fortement investis dans leur politique seniors mènent souvent des opérations innovantes à leur égard, en matière d’Internet notamment. Peut-être est-ce la preuve qu’Internet est un moyen parfaitement adapté aux seniors, comme la grande majorité des seniors interrogés nous le confirment dans leurs réponses à nos questionnaires.

Le développement des nouvelles technologies auprès des personnes âgées répond à plusieurs objectifs : permettre aux aînés de se rencontrer dans un même lieu, les fédérer dans des activités communes, favoriser le dialogue entre les générations, affirmer son appartenance à une époque. Pourtant, l’accompagnement de ces nouvelles technologies n’est pas encore une pratique généralisée. Raison de plus pour souligner les efforts engagés par certaines municipalités. La création de clubs Internet pour le troisième âge dans les villes de Marseille (où le club est géré par des bénévoles retraités), Nice, Montpellier, Clichy-la-Garenne (ainsi, s’exprime le maire de Clichy-la-Garenne, Gilles Catoire
 : “ Nous avons créé il y a un an un club Internet pour les personnes âgées et il remporte un grand succès. Il s’agit d’utilisateurs très exigeants qui sont de véritables mordus d’Internet ! Ils s’en servent pour s’informer sur les voyages, les sorties, les musées…et l’on note une accélération de la demande. ”), Issy-les-Moulineaux, a permis à un loisir, a priori individuel, de se développer en une pratique collective et conviviale. Nice comme Montpellier (comme beaucoup de municipalités menant ce type de projets) ont instauré un partenariat avec France Télécom (directement impliqué en tant que fournisseur de réseau, et engagé en tant qu’entreprise « citoyenne » dans la lutte contre la fracture numérique ; à ceci près que l’entreprise tend ainsi à conserver son monopole en bloquant les initiatives d’autres fournisseurs…) pour créer des ateliers Internet très appréciés par les retraités. Parmi les villes-phares, Issy-les-Moulineaux, où des animateurs assurent une initiation dans le cadre du club des “ cyberseniors isséens ”, cyberseniors qui sont associés à un comité de rédaction des pages web seniors du site de la ville, l’un des rares sites municipaux à comporter des pages seniors… Montpellier a également créé un site Age d’Or, bien que cette création active de la part des seniors eux-mêmes soit encore quelque peu marginale.

4. Prémisses d’une action publique pour la formation et l’accès à internet : 

aa) L’exemple d’un précurseur : le Centre Communal d’Action Sociale d’Issy-les-Moulineaux (92)

En créant des lieux d’accès à Internet, le CCAS d’Issy-les-Moulineaux poursuivait plusieurs objectifs : accompagner le développement des nouvelles technologies auprès des personnes âgées afin qu’Internet n’accentue la fracture sociale et la rupture entre les générations, permettre aux publics fragilisés en général et aux aînés en particulier de ce rencontrer dans un même lieu, les fédérer dans des activités communes, développer une dimension conviviale. Les objectifs du “ Club Internet des Seniors ” sont ainsi de renforcer la convivialité et les échanges entre les adhérents, d’associer les adhérents à des animations multimédia et d’ouvrir le club sur les échanges internationaux.

Première expérience de sensibilisation des personnes âgées au multimédia, le “ Cyber-Salon de Thé ” qui a permis d’initier d’octobre à décembre 1997 près de 300 personnes âgées à l’utilisation d’Internet et du courrier électronique. Cette expérience s’est conclue par une rencontre intergénération avec une classe de d’école primaire de la ville pendant la Fête de l’Internet (20 mars 1998).

La création d’un club d’internautes regroupant les aînés les plus fidèles et les plus branchés à Internet constitue l’étape suivante de l’action du Plan Local de l’Information en faveur des personnes âgées. Cette opération a été lancée en partenariat entre le CCAS, le Conseil Communal des Jeunes et SEM Issy Média. Créé en janvier 1999, ce club vise à échanger des expériences virtuelles et à partager son savoir-faire avec la population, soit dans le cadre d’échanges intergénérations, soit en participant à des actions de sensibilisation à destination du grand public. Le club propose des animations de promotion dans le cadre de la Semaine Bleue, de la Fête de l’Internet ou des Netdays ; pour cela un espace est disponible toute la semaine, un animateur les accompagne deux fois par semaine dans leur initiation Internet et bureautique. Depuis le 1er mai 2000, quatre postes informatiques sont à disposition. Seule condition pour y accéder : une adhésion « modique » à l’Office Isséen pour les Aînés (OIPA).

Le lancement de projets sur le long terme comme le "Cyber-Salon de Thé" a ainsi abouti à la création du "Club des Cyber-Seniors". Les seniors ont pu participer à la construction du site Internet de la ville en créant dès octobre 1998 les pages seniors du site et un site Internet senior a été officiellement lancé fin octobre. Suite aux comités de seniors réunis en 1999 à l’occasion de l’Année Internationale des Personnes Agées, la création d’un deuxième point d’accès à Internet pour les seniors a été proposée pour les quartiers est de la ville, avec la même vocation de proposer des animations intergénérations en lien avec les partenaires de l’opération (crèche, l’association “ Issy Loisirs Entraide ”, les résidents d’HLM, et les bénéficiaires d’un restaurant-club pour personnes âgées) un mercredi par mois.

De plus, la ville d'Issy-les-Moulineaux s'est engagée, dès janvier 1996, dans l’équipement des écoles en ordinateurs multimédias, puis dans leur raccordement à l'Internet, ainsi que dans une politique de partage d’expériences entre enfants, parents et professeurs. La classe de découverte multimédia se doit également d’être un lieu de partage d’expériences et d’échanges. Les élèves ont ainsi pu rencontrer les membres du Club cyber-senior, le club des retraités branchés, afin de confronter leurs expériences. De telles rencontres ont régulièrement lieu entre les seniors et les enfants de la ville, les publics d’âge différents se rassemblent autour d’un écran. Dernièrement, un deuxième Cyber-Salon de Thé a ouvert ses portes ; les seniors peuvent également utiliser gratuitement les services de la Médiathèque qui possède 150 ordinateurs dont 50 sont connectés à Internet.

ab) Internet au service de la démocratie : le maire communique avec une maison de retraite : 

Pour Michel Charzat, Sénateur-Maire du XXe arrondissement de Paris, les NTIC ne sont que “ de nouveaux outils à mettre au service de la démocratie de proximité ”. C’est pourquoi, lorsqu’il a été approché par la société Typo Multimédia, créatrice du site Internet P@rismairie (http://www.parismairies.tm.fr/20), pour mettre en place une séance de visioconférence dans le XXe arrondissement, il a privilégié le dialogue sur Internet avec des personnes âgées, plutôt qu’avec les élèves d’une école.  Le 31 mars dernier, les résidents de la maison de retraite MAPI Saint-Simon ont donc pu échanger en visioconférence via Internet avec leur élu. L’objectif : démontrer l’intérêt des NTIC pour répondre à l’isolement des personnes âgées à mobilité réduite grâce au dialogue en son et en image, par web-cam interposée. Cinq animateurs avaient, dès le matin, initié six retraités aux rudiments de la navigation sur Internet pour un entretien d’une trentaine de minutes avec le Sénateur-Maire. Six résidents entre 80 et 90 ans de la maison de retraite “ ceux qui étaient le plus susceptibles de participer ” ont répété toute la matinée avant de prendre la parole en direct et de poser chacun leur question à Michel Charzat. “ Dans le XXème, il y a un très fort tissu associatif, et nous avons mené de nombreuses expériences de démocratie locale, des conseils de quartier, des conseils des enfants. Il y a un fossé à combler entre les élus et la population ”. Alors, pourquoi ne pas utiliser les nouvelles technologies, “ un outil à la mode ” selon le maire, « pour un public dépendant, comme les handicapés ou les personnes âgées qui, paradoxalement, en auraient plus besoin ”. On peut certes y voir de la démagogie ou une expérience à vocation électoraliste, mais l’expérience a au moins eu le mérite de faire remonter des problèmes que rencontrent les personnes âgées dans leur ville.

L’ensemble de la journée était entièrement gratuite pour la municipalité et les retraités : Typo Multimédia finance ces opérations, comme son site Internet, au moyen de partenariats économiques avec des grandes entreprises pour le matériel et la connexion au réseau (France Télécom, EDF, BNP, etc.).

ac) Le Val-de-Marne (94) répond aux attentes des seniors en les initiant à Internet :

Le Conseil général du Val-de-Marne, déjà très actif en matière de modernisation de sa politique seniors, compte tenu du grand nombre de personnes âgées que compte le département (plus de 71 000, 91 000 dans dix ans) implique 20 à 25 emplois jeunes dans une opération de diffusion de la cyberculture auprès des personnes âgées et à mobilité réduite, en partenariat avec la Fédération des Oeuvres Laïques, l'université Inter-Ages, et treize maisons de retraites. L'idée maîtresse est la suivante : dans les associations, les universités, les maisons de retraite du département, des emplois jeunes forment les seniors à surfer sur le Net pour y trouver des informations correspondant à leurs centres d'intérêt, à leurs attentes et leurs besoins quotidiens. 

Dans le cadre de l’Année Internationale des Personnes âgées, le Conseil Général a participé du 10 au 12 septembre aux rencontres internationales de la FIAPA qui se sont déroulées au CNIT Paris-La Défense sur le thème "3ème Millénaire, un monde de seniors". Le Val-de-Marne sur son stand, au thème convivial et légitime, de "Cyber-guinguette", a lancé son site "Net'tement Ensemble", site Internet de l’intergénération destiné aux personnes âgées (http://www.deja2000.net/senior). Les habitants de l'Ile-de-France et même au delà étaient conviés à le découvrir, le commenter et l'enrichir. "Net'tement ensemble", Projet-Actions de Deja 2000 (Dispositif Emplois Jeunes Anticipateur de l'an 2000 ayant pour but de former les emplois jeunes et de pérenniser leurs postes), est un exemple de dialogue et d'échanges entre les générations. D'autres actions vont développer les échanges sur le Net entre des maisons de retraites et des collèges, ou entre des résidences de retraite canadiennes et françaises. Pour cela, dix-huit micro-ordinateurs et des DomoTV senior (dispositif permettant d'apprendre à surfer à partir de la télévision) vont être installés dans les maisons de retraites et les associations partenaires.  Ce projet est financé à hauteur de 2,38 MF par le Fonds Social Européen (FSE).

Le Conseil Général du Val-de-Marne a su intégrer Internet à sa politique et à ses obligations de service public. Informer, développer, administrer, éduquer... les responsabilités des élus et des collectivités locales sont plus lourdes que jamais et elles sont ici prises en compte au sein d’une action concrète et ciblée. Net'tement ensemble, espère favoriser le développement de la vie associative et l'exercice d'une nouvelle citoyenneté au sein de la communauté du Val-de-Marne et au-delà. De telles opérations sont exportables. "Net'tement ensemble" est un exemple tangible de dialogue et d'échanges citoyens entre les générations, un bel exercice de démocratie nouvelle. Le site est en effet basé sur l’interactivité et la participation : il donne la parole au senior, tout comme le forum canadien dont nous nous sommes préalablement inspirés, à ceci près qu’il s’agit ici d’une opération départementale, ce qui n’empêche pas à des extérieurs d’y participer, à condition d’en connaître l’existence… Il donne à la fois la possibilité de rechercher une information en proposant des thèmes aussi divers que : autonomie, vie associative, du temps pour les autres, santé, loisirs, culture, droit et messagerie électronique, annuaires et des sites spécialement dédiés. On peut également « dire son mot », apporter son témoignage, critiquer, informer ou discuter sur un forum… On a le choix entre proposer un site et l'évaluer. L'originalité de ce programme, conçu par des élèves de l'école centrale de Lyon avec les Initiateurs Nouvelles Technologies du Val-de-Marne, est de permettre la confrontation des opinions : puisque les jeunes sont les guides techniques, ils ont aussi leurs idées à donner, tant sur la forme que sur les contenus. A cet effet, des questionnaires ont été préparés et les réponses des uns et des autres sont inscrites sur le Net. Un système de vote est mis en place de façon très démocratique et le débat s'affiche sur le Net : le site est-il intéressant ? Que peut-on y ajouter ? Quels autres angles y apporter ? Enfin, si l'on veut jouer avec le passé… on s'inscrit dans le site "les rues de ma ville" et on raconte aux plus jeunes leur rue telle qu'elle était avant leur naissance, histoire de garder la mémoire du passé et de comparer la vie quotidienne d'une époque révolue avec celle de la modernité.

ad) L’exemple type d’un partenariat réussi : la collectivité partenaire et mécène de l’Association des Personnes Agées du Haut-Rhin (68) :

Depuis septembre 1999, les retraités du Haut-Rhin peuvent découvrir l'informatique et se connecter à Internet grâce aux cours organisés par l'Association haut-rhinoise d'aide aux personnes âgées (APA), subventionnée notamment par le service culturel du Conseil général du Haut-Rhin. A Soultz, le club créé en collaboration avec la commune se réunit dans les locaux du collège, qui met à sa disposition une salle d'informatique. Il a également été accueilli à titre gracieux pour quatre séances au sein de l'espace multimédia de l'entreprise Boulanger, à Kingersheim. A Mulhouse, grâce à un partenariat entre la Ville, France-Telecom, le Conseil des anciens et l'association mulhousienne Sémaphore, les séances d'initiation ont lieu à l'espace multimédia de la ville. De plus, l'APA met à la disposition des retraités des locaux au siège de l'association, neuf ordinateurs et un vidéoprojecteur. Trois sessions d'initiation de douze personnes chacune ont déjà été organisées depuis le début 2000. Des animateurs-formateurs, recrutés parmi les 470 bénévoles du département, ont suivi une formation spécifique auprès de l'Association départementale d'étude et d'information en faveur des personnes âgées (ADEIPA). En projet : la création de clubs à Dannemarie et à Cernay et l'acquisition d'une trentaine de PC pour tout le département.

K. Au niveau national, une prise en compte globale de la « nouvelle donne »

28. Deux discours hermétiques pour deux réalités concomitantes : nouvelles technologies et nouveaux seniors

ae) L’émergence d’un discours nouveau sur les personnes âgées :

Pendant longtemps, les politiques et les rapports publics n’ont pas échappé aux préjugés concernant la vieillesse que nous avons pu observer au début de l’étude : l’avance en âge est soit l’objet d’une dépréciation, soit le motif de discriminations positives. Le rapport Laroque (1962), qui se propose de prévenir et de limiter l’exclusion des personnes âgées, prône une continuité de leur mode de vie et leur maintien en activité ; mais cette perspective universaliste qui établit la dictature du “ rester jeune ” aboutit au refus de la différence et vise à l’assimilation : elle empêche de considérer l’homme vieillissant dans ses propres réalités. Le rapport Lyon (1982) quant à lui s’inscrit dans une logique différencialiste : il reconnaît l’étape du vieillissement comme une période spécifique de la vie mais survalorise les qualités particulières attribuées aux personnes âgées. Les clichés relatifs à la sagesse et à l’expérience resurgissent.

Aujourd’hui, les universitaires, chercheurs, statisticiens ou politiques issus de diverses institutions publiques ont pris conscience de la nouvelle donne « senior ». Ainsi, les écrits reflètent bien l’inquiétude générale vis à vis de l’accroissement de la population senior et du vieillissement de la population française, notamment en matière du développement nécessaire des services de maintien à domicile des personnes les plus âgées ou en matière d’avenir des retraites. Dans les rapports du CES
 de ces derniers mois, le rôle social des seniors est à ce titre valorisé (bénévolat, coordination d’activités intergénérationnelles, engagement associatif ou politique…) pour le bénéfice collectif indéniable qu’il apporte. On tient également compte des disparités en terme de pouvoir d’achat, et l’on note la volonté d’anticiper les attentes des seniors (relations entre générations, question de santé et d’assistance, besoins en logement et équipements collectifs) et de favoriser la réflexion collective. On veut informer les personnes âgées sur leurs possibilités d’action, on reconnaît et on promeut leur place dans la société, on veut surtout leur assurer une meilleure représentativité (pp. 43-52). Les personnes âgées doivent pouvoir s’exprimer dans le débat public, leur augmentation en nombre leur donne une légitimité accrue pour accéder à une véritable reconnaissance sociale. Enfin, le CES, déterminé à accompagner cette évolution, s’interroge :“ Quel dynamisme pour un pays de vieux ? ”, reconnaissant que vivre mieux est la condition sine qua non du vivre plus longtemps ensemble. On insiste sur leur « jeunisme » et sur leur modernité, mais paradoxalement, les nouvelles technologies, dynamiques par définition, ne sont pas évoquées comme pouvant apporter, du moins partiellement quelque réponse…

af) L’émergence concomitante d’un discours Internet aux intonations “ démocratiques ” :

Parallèlement, se développe, dans un contexte du « tout Internet », une prise de conscience de l’urgence de la situation en matière de diffusion de NTIC à tout le territoire en tentant de combler le fossé numérique qui se creuse : tous ensemble, le Premier ministre en tête
, font le vœu d’une “ démocratie Internet ”, d’une “ société de l’information pour tous ” et d’une action coordonnée et équitablement répartie sur tout le territoire. Cette prise de conscience se traduit dans un premier temps, de façon très prolifique, par la production de rapports ou d’analyses statistiques, dans un second temps par de nombreux discours et conférences, notamment lors de la tenue annuelle à Hourtin de l’Université d’été de la Communication sur le thème « Bâtir une société de l’information pour tous » depuis août 1997 (www.crepac.com). La dernière s’est tenue du 20 au 22 août 2001. Les mêmes enjeux ont été ainsi reformulés : veiller à la liberté de communication, assurer la diversité et le pluralisme de l’offre, promouvoir le plus large accès à une offre de contenus de qualité. Ainsi s’exprime Catherine Tasca dans son discours d’introduction de l’Université d’été : “ En terme de contenus et de services, nous en sommes encore au stade de l’innovation et de l’expérimentation. Les technologies vont toujours plus vite que les usages ”, justifiant peut-être ici, par l’évolution rapide des NTIC, de la lenteur de la mise en pratique sur tout le territoire de façon égale des dispositions énoncées quatre ans plus tôt en ce même lieu. Elle confirme toutefois que l’ensemble du gouvernement est mobilisé pour accroître l’offre de contenus publics sur l’Internet et pour faciliter l’accès à ces données publiques numérisées.

ag) Le manque de lien entre les deux discours :

Rares sont les écrits où les seniors ou personnes âgées sont évoqués, et encore moins comme public prioritaire dans l’accès aux nouvelles technologies. Pourtant, ce n’est pas faute de reconnaître que les « vieux » ont changé, mais il semble que malgré leur poids (démographique…et électoral, rappelons que les plus de 60 ans représenteront un électeur sur deux en 2020), les seniors n’intéressent pas beaucoup les discours sur la modernité… Ainsi, lorsqu’il s’agit de faire un rapport sur les Nouvelles Technologies, ils sont parfaitement ignorés : dans le rapport du Conseil économique et social régional d’Ile-de-France sur “ L’accès aux Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication en Ile-de-France ”, six lignes seulement sont consacrées aux seniors, dans le chapitre “ La question transversale de l’illectronisme ou du fossé numérique ” (p.26), supposant par là même qu’ils en sont exclus. De même, dans le rapport du Conseil économique et social national sur “ Les personnes âgées dans la société ”, rien n’est dit sur les nouvelles technologies et Internet. Est-ce à supposer que les seniors sont incapables de s’adapter à la technologie et à la nouveauté, est-ce une volonté d’évincer le problème ? Ce n’est cependant pas une critique du senior comme inadaptable aux technologies qui est ici proposée, au contraire. Mais alors, s’il est capable de s’adapter, est-ce pour cela que l’on ne doit pas l’aider dans sa formation, d’autant plus que cette aide est revendiquée par nombre de seniors ? Peut-être est-ce simplement la marque d’une priorité, légitime par ailleurs, accordée par l’Etat aux écoles, aux entreprises et aux demandeurs d’emploi, acteurs à part entière de l’activité économique du pays… Et, en effet, des solutions sont proposées dans le rapport du CESR Ile-de-France précédemment cité (p.28) pour permettre une formation de ceux qui ne sont plus dans le système éducatif ou qui n’ont pas été formés dans le cadre de leur activité professionnelle aux NTIC : le niveau du quartier paraît pertinent, en termes de proximité, de pénétration sociale et de déplacement non motorisé. Le rapport se contente de souligner les initiatives municipales existantes, “ ateliers ” ou “ maisons ” des nouvelles technologies, atout certain puisque permettant une grande plage horaire et hebdomadaire d’ouverture et un bon encadrement. Il suggère également de se servir de lieux déjà équipés lorsqu’ils ne sont pas occupés. Il demeure beaucoup plus bavard en ce qui concerne les initiatives en direction des écoles et des entreprises. De même, il ne suggère pas d’autres applications possibles en la matière.

ah) Toutefois, des efforts récents de recherche menés par la Cnav et la Mire :

A souligner tout de même, les efforts engagés par la Cnav et la Mire : tenant compte du fait que les personnes âgées sont le plus souvent marginalisées, tout ce qui se rapporte aux innovations technologiques étant, a priori, réservé à la jeunesse, et que les différents travaux effectués dans le cadre du vieillissement jusqu’alors n’ont pas vraiment concerné la technologie, la Cnav et la Mire (Drees) ont initié en 1996 un programme pluriannuel de recherches en sciences humaines intitulé “ Vieillissement et Technologie : évolutions technologiques, dynamiques des âges et vieillissement de la population ”. Les cahiers de recherche de la Mire et la revue Retraite et Société s’en sont fait l’écho. Ces vingt-et-une recherches ont bénéficié de financements et ont mobilisé un partenariat institutionnel élargi à six nouveaux organismes intervenant, à l’échelon national, dans les domaines des technologies et des services publics : EDF, France Télécom, SNCF, Caisse des dépôts Branche Retraite, Secrétariat d’Etat à l’industrie, Plan Urbanisme Construction Architecture, Ministère des Transports, du Logement et de l’Equipement. Elles se rattachent à trois axes thématiques : les usagers et usages des techniques et technologies, les services à support technologique et les organismes intermédiaires, et la prise en compte du vieillissement dans la conception et l’offre de produits et de services à support technologique. 

Ces publications, déclarations, recherches… dénotent un intérêt certain pour les seniors et pour Internet mais les lenteurs ou lourdeurs de fonctionnement de l’administration et des pouvoirs publics face à l’ampleur de la tâche à accomplir font que la mise en pratique est tardive, lente et pas toujours concertée et coordonnée. L’action globale qui est engagée reste souvent éloignée des considérations de terrain…

29. Les actions globales concrètes réalisées par l’Etat : le PAGSI

“ Il ne suffit pas de dire que les nouvelles technologies doivent profiter à tous et être à la disposition de tous, il faut effectivement que l’Union et les Etats se dotent des moyens nécessaires pour faire profiter l’ensemble des citoyens de leurs avantages et de leurs atouts ”. Roger-Gérard Schwartzenberg.

ai) Janvier 1998 : naissance du PAGSI (Plan d’action gouvernemental pour la société de l’information)

En 1995-96, le gouvernement cherche à prendre en compte le phénomène Internet, qui est encore un phénomène nord-américain. En août 1997, le Premier ministre tient à Hourtin un discours inaugural très ambitieux sur « l’entrée de la France dans la société de l’information », soulignant les fortes inégalités d’accès au nouveau média, au profit des ménages les plus aisés et surtout les plus éduqués. Le fossé numérique est également géographique entre les Pays du Nord et du Sud, et au sein même du territoire national où les hauts débits atteignent de manière très inégale les zones d’activité et d’habitation denses d’une part, et les autres. Contre toute attente des médias, un programme d’action gouvernemental pour la société de l’information est publié dès le mois de janvier 1998. Ce programme ambitieux, qui a mobilisé jusqu’ici plus de 5 milliards de francs, se décline en six axes d’intervention de l’Etat : l’éducation et la formation (formation à de nouveaux métiers, réseau à haut débit dans les universités, centres de recherche et établissements d’enseignement, création d’un réseau national d’écoles de l’Internet) ; la politique culturelle (numérisation des contenus culturels et des patrimoines) ; les entreprises ; la recherche, le développement et l’innovation (renforcement des effectifs et des budgets de recherche en matière de NTIC, création d’un Comité stratégique des technologies de l’information, interconnexion à haut débit des réseaux de recherche et d’éducation européens) ; le domaine de la régulation et de la sécurité (lois sur la signature électronique, loi sur la société de l’information –LSI- permettant la liberté de communication, la lutte contre la cybercriminalité, et la protection des données personnelles, création d’un Forum des Droits sur l’Internet) ; et le chantier de l’administration électronique pour moderniser les services publics. Ne seront ici évoqués que les points du programme utiles à notre étude (cf. détails en annexes 9 et 10).

aj) L’administration électronique et les sites publics

L’Etat a su montrer l’exemple en lançant sa modernisation technologique : l’administration a rattrapé en deux ans le taux d’équipement du secteur privé
. 

En ce qui concerne les services publics, les ambitions du Plan étaient doubles : il s’agissait de faire de certaines administrations des “ vitrines de la modernité ” et réformer les services publics, afin d’améliorer le plus possible les services rendus aux citoyens et aux entreprises. Les téléprocédures ont été mises en place dans ce sens, pour accroître la rapidité des démarches et réduire les déplacements.

Afin de procurer une meilleure information aux citoyens et aux entreprises, le secteur public a développé 2600 sites webs, dont 1500 concernent les établissements publics. Les autres sites relèvent des collectivités territoriales. Prenons comme exemple le site portail des services publics créé depuis peu : c’est un portail global dédié à l’ensemble du service public (www.service-public.fr), décliné en deux parties, l’une s’adressant aux citoyens et l’autre aux entreprises. Il propose un annuaire de 10 000 responsables de l’administration avec photo (on sait désormais à qui l’on s’adresse) et un annuaire de 15 000 services de l’administration qui permet d’accéder directement aux sites Internet publics nationaux, locaux et européens, des organisations internationales et des Etats étrangers. Les instruments de navigation sont assez simples à utiliser et un moteur de recherche indexe 1500 sites publics. “ Conçu pour répondre aux besoins des citoyens et à leurs interrogations ”, il propose un guide exhaustif des droits et démarches où les particuliers trouvent sans problème les informations pratiques qu’ils recherchent (comment renouveler sa carte d’identité, monter une association, toucher le RMI…), les adresses locales des administrations, les téléprocédures (pour remplir sa déclaration d’impôts ; en 2000, 3,1 millions de contribuables ont télédéclaré leur impôt sur le revenu et 470 000 ont téléchargé les formulaires
 ; un chiffre dérisoire comparé aux Québec où les sites sont plus fiables et les internautes plus familiarisés avec l’outil : 50% des contribuables y ont télédéclaré leur impôt sur le revenu), des formulaires en ligne (600 sont déjà en ligne et 600 autres sur les 2000 existants ont été supprimés)… Internet profite également au débat public : on a accès au Journal Officiel, aux divers codes, à l’actualité juridique et aux rapports publics. Enfin, le site s’engage à répondre aux questions de l’internaute-usager en 48 heures pour les questions simples ou une semaine pour les questions plus complexes (ce qui ne se vérifie pas toujours dans les faits…). Internet est d’abord mis au service d’une plus grande transparence et accessibilité des informations publiques essentielles. Elles sont mises à disposition des citoyens, gratuitement, sur le web, en plus d’une structure de réponse aux questions individuelles. Tout comme les sites privés, les sites publics jouent de l’interactivité et la possibilité de contact direct et personnalisé (et humanisé) avec les administratifs. Plusieurs forums permettent d’élargir le débat et une mission parlementaire étudie la question du vote électronique. Très prochainement, un site sera entièrement consacré au débat public.

En résumé, deux chantiers sont à l’œuvre : d’abord le chantier de l’administration en ligne (services en ligne aux usagers, informations, procédures, données accessibles à tous en temps réel, formulaires en ligne, échanges de données, contact personnel et interactif d’un service public voire d’un agent identifié avec l’usager). La France est particulièrement active dans ce domaine avec l’ouverture d’un portail donnant accès à l’ensemble des services publics disponibles en ligne, le développement de télé-procédures (par exemple pour les recrutements et les aides à la recherche. Ensuite et surtout le chantier du gouvernement en ligne : animer des débats publics, recueillir les réactions des citoyens sur les grandes initiatives politiques et améliorer la participation de chacun au fonctionnement de la démocratie. “ Je crois personnellement qu’Internet est un outil majeur pour enrayer la désaffection croissante des citoyens de l’Europe par rapport à la politique et permettre, en complément du vote qui reste évidemment la colonne vertébrale de la vie démocratique, d’autres modes d’expression et de lien politique. (…) Dans une démocratie moderne, le vote ne peut pas être le seul moment où le citoyen exprime son adhésion à des idées ou à un projet politique ” (Roger-Gérard Schwartzenberg).

ak) La politique des Espaces Publics Numériques (EPN)

Combler le fossé numérique, c’est aussi et surtout offrir à tous la possibilité de s’initier à l’Internet. Il s’agit d’abord de mettre le réseau à portée de chacun. Le 10 juillet 2000, le Comité interministériel pour la Société de l’Information a pris des mesures pour “ réduire le fossé numérique et préparer l’avenir de la société de l’information ”. Une de ces mesures concerne la mise en place d’ici 2003, de plus de 7000 lieux publics offrant un accès à Internet, par exemple dans les agences locales pour l’emploi, les bibliothèques publiques ou les centres d’information jeunesse mais aussi les mairies ou les lieux associatifs ; le réseau de ces « espaces publics numériques » dits « EPN » prendra appui sur les différents types de réseaux locaux associatifs et les structures municipales créées à l’initiative des élus locaux. 2000 sont aujourd’hui identifiés qui seront renforcés par la création de 500 EPN supplémentaires de proximité, implantés, en partenariat avec les collectivités locales, dans les territoires ruraux. Une “ charte des espaces publics numériques ” permettra à tous d’acquérir une première formation générale gratuite sous la forme d’un “ passeport pour l’Internet et le multimédia ”. 4000 emplois-jeunes supplémentaires de formateurs au multimédia seront affectés à ces EPN. L’Etat consacrera à ces emplois-jeunes deux milliards sur cinq ans. Ces EPN comportent au minimum cinq postes connectés au réseau Internet et un ou plusieurs médiateurs sont présents pour aider les personnes qui le souhaitent à acquérir les connaissances pratiques de base, nécessaires à l’utilisation de ces technologies. Les EPN n’ont pas de but lucratif et peuvent être gérés indifféremment par des personnes publiques ou privées. Mais ils seront plus particulièrement mis en place dans les réseaux relevant de la compétence de l’Etat : 1000 dans les sites prioritaires de la politique de la ville (50MF), 600 dans le cadre du programme cyber-jeunes (40MF), 220 espaces culture multimédia (22MF), et dans les salles multimédias des établissements scolaires (adaptées à d’autres publics que les seuls élèves). 500 cyberbases (portail www.cyber-base.org) verront également le jour dans le cadre d’un programme mis en place par l’Etat et la Caisse des dépôts et des consignations (www.caissedesdepots.fr) pour soutenir les collectivités locales dans leur volonté de développer des lieux publics d’accès à l’Internet (300MF) ; le Gouvernement décide également de mettre en place un dispositif de soutien aux projets territoriaux et donne mandat en ce sens à la Caisse des Dépôts et Consignations qui intervient pour le développement des territoires à travers ses programmes TIC et favorise l’émergence de l’accès public à Internet en développant notamment des projets “ cyberbases ” sur le territoire national. Un investissement de 1,5 milliard de francs sur 5 ans permettra à cette dernière de mettre ses capacités d’expertise et d’appui au service des collectivités locales pour accompagner le déploiement de projets d’infrastructures, de contenus et d’usages qu’elle engage.

al) Internet, outil d’aménagement et de développement du territoire

Il convient également que l’Etat mène une réflexion stratégique sur les conséquences de la place croissante prise par les nouveaux réseaux d’information du point de vue de l’aménagement et du développement du territoire
. L’Etat doit, en même temps qu’il assure l’accès de tous aux technologies et aux services, accompagner l’entrée des territoires dans la société de l’information. Il faut rendre plus pratique et moins coûteuse la connexion au réseau, et surtout la généraliser de façon équitable sur tout le territoire. Dans ce sens, le Gouvernement permettra à tous les opérateurs de télécommunication d’offrir à un plus grand nombre de ménages un accès à haut débit et à tarif forfaitaire à Internet. A l’échéance de trois ans, l’objectif d’un accès généralisé et le programme des EPN doit répondre à une logique territoriale équilibrée, pour assurer à la fois la cohésion sociale et l’attractivité territoriale. Le dialogue entre l’Etat et les collectivités locales a permis de valider un objectif stratégique commun : le déploiement sur l’ensemble du territoire de réseaux à hauts débits. Il s’agit de renforcer sur le terrain, dans les territoires, la dynamique engagée depuis août 1997 par le PAGSI qui a créé les conditions d’une approche globale. L’importance désormais nettement perçue pour l’ensemble des acteurs (ménages, entreprises, écoles, services publics) d'avoir accès aux réseaux modernes d’information et de communication, quelle que soit leur localisation, souligne l’enjeu territorial. Désormais, le facteur-clé n’est plus seulement l’offre de technologies nouvelles mais leur rythme de diffusion sur les territoires et leur coût, en raison de leur contribution au développement local. L’oubli d’un territoire serait ressenti comme une profonde injustice, le fait de ne pas avoir d’accès génèrerait en elles un sentiment d’exclusion. Le gouvernement a donc décidé d’assurer un déploiement des réseaux d’information et de communication dans les zones défavorisées, les moins développées économiquement ou les moins peuplées. En cela, une étude sur l’état des lieux de l’accès public en Midi-Pyrénées commanditée par le Conseil régional de Midi-Pyrénées
 démontre que la plus grande partie des dispositifs d’accès à Internet se situe en zone urbaine, dans les grandes agglomérations, laissant le déficit se creuser dans les zones rurales, notamment dans le “ rural profond ”. Il est alors suggéré de mettre en place des plates-formes multiservices autour d’un consensus local et de favoriser l’implication des zones rurales peu ou pas sensibilisées par les TIC, et d’inscrire les acteurs locaux et les initiatives centrées sur les TIC au sein d’un réseau national. 

Ainsi, le gouvernement décide de fixer pour objectif l’accès de tous au réseau à haut débit à des conditions abordables d’ici 2005. 

am) Une action en cohésion avec la politique européenne :

Le gouvernement est également soucieux de déployer ces efforts dans le sens d’un plus vaste ensemble territorial et politique. Cette action s’insère dans le cadre de l’initiative e-Europe (adoptée en 2000 et approuvée lors du Conseil Européen de Feira en juin 2000) et se conjugue avec la mobilisation du secteur privé, des associations et des collectivités locales. Il s’agit d’éviter entre autres que la coupure ne se creuse plus encore entre les pays européens du nord et du sud, et avec les pays limitrophe de l’Union ou les pays en voie de développement.

30. L’instauration de « dates-événements » dédiées aux seniors ou aux technologies : l’occasion de rapprochements

Des journées, semaines ou années ont été depuis peu décrétées pour les personnes âgées : 1993 décrétée “ Année Européenne des personnes âgées et de la solidarité entre les générations ” par le Conseil de la Communauté Européenne, 1999 “ Année Internationale des Personnes Agées ” par l’ONU ; depuis octobre 1996, la « Semaine Bleue » est consacrée au troisième âge. Ces événements sont apparus dans un contexte de profusion des NTIC et de révolution Internet et de journées instituées en leur honneur : Fête de l’Internet, Netdays... Ces évènements sont souvent l’occasion de proposer des initiations à Internet pour les personnes âgées dans des lieux publics symboliques, comme c’est déjà le cas au Canada. Les seniors ont donc pu découvrir Internet à l’occasion de la présentation des sites gouvernementaux français à la Cité de la Villette lors de la Fête de l’Internet 2001, ou à l’Assemblée Nationale à la même date où l’ADIS organisait de succinctes initiations. Loin des hauts lieux symboliques de la Nation, ces dates sont également l’occasion d’événements de sensibilisation au niveau local.

Le problème de ces opérations reste qu’elles sont très ciblées géographiquement, qu’elles ne durent que peu de temps (quelques jours) et qu’elles drainent certes un public certes nombreux mais suffisamment informé et intéressé pour avoir connaissance de telles initiatives. Ce à quoi il convient d’ajouter le caractère minimal de l’initiation proposée et du bénéfice retiré. Peut-être même le risque de déception encouru… Il convient certes de multiplier les occasions de découverte mais les journées « banalisées » ne doivent pas être le seul prétexte à organiser des événements médiatiques sur la sensibilisation des seniors à Internet.

31. La politique des « Villes Internet »

Dans le cadre de la politique de la Ville, il a été décidé qu’un label « Ville Internet » serait décerné sur le principe des “ Villes Fleuries ”. Allant de un à cinq le nombre d’arobases correspond à des critères précis d’implication : @, amorçage du développement Internet ou applications limitées (28 villes à ce jour) ; @@, villes engagées avec domaines à développer (34) ; @@@, réalisations significatives (21) ; @@@@, villes remarquables dans la majorité des domaines (3) et @@@@@, villes exemplaires dans tous les domaines (aucune à ce jour). Communes pionnières, Hérouville Saint-Clair (Calvados), Douvaine (Haute-Savoie) et Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine) sont les seules à arborer quatre icônes sur leur panneau municipal. Initié en 1999 par la Veille européenne et citoyenne sur les autoroutes de l’information et le multimédia (Vecam) et placé sous le haut patronage du ministère délégué à la Ville, le concours est soumis à l’appréciation d’un jury composé d’élus municipaux et d’acteurs de la nouvelle économie. Ils doivent tenir compte de l’accessibilité à Internet dans la ville, de l’équipement, des effectifs du personnel dédié à l’apprentissage, des téléprocédures administratives interactives et de la mise en réseau des acteurs locaux. Les panneaux sont remis lors des journées de la Fête de l’Internet et les inaugurations locales se font dans le cadre de rencontres régionales, où des légions d’élus viennent échanger et débattre sur les nouvelles technologies. Une opération qui valorise les efforts des communes et qui reconnaît à la Toile ses vertus bienfaisantes pour le développement régional. Une occasion pour les communes, les maires et les opérations Internet destinées aux seniors (si elles existent) de gagner en notoriété et en image…

En Ile-de-France, on trouve également des initiatives régionales suivant le même principe, telles que le concours Idf@net, à l’initiative d’ARTESI, pour valoriser les collectivités locales, les associations et les lycées, qui s’impliquent concrètement dans le développement de l’utilisation des TIC. Il concourt à détecter les services, actions ou programmes, innovants et reproductibles, permettant de démocratiser et de favoriser l’usage des TIC dans la région. Les prix attribués à quatre lauréats sont d’une valeur globale de 200 000 francs. La cérémonie est présidée par Marie-Pierre de la Gontrie, Vice-Présidente chargée de la Culture et des Nouvelles Technologies et se déroulait en 2000 en présence de Viviane Reding, Commissaire Européen responsable de l’Education et de la Culture. Ce qui constitue indéniablement un apport en termes d’image et de notoriété pour les communes engagées dans cette voie.

L. Recommandations : vers une nouvelle mission de service public

32. Coller au plus près des besoins des seniors

Prendre plus en compte les besoins des personnes âgées, c’est une sorte d’application des techniques marketing, condition de la modernisation du service public. D’une part en multipliant les études quantitatives mais surtout qualitatives en laissant les seniors s’exprimer sur ce qu’ils veulent vraiment (Internet est à ce titre un outil supplémentaire pour encourager le débat public), et d’autre part en les intégrant à la prise de décision dans les domaines et politiques les concernant directement.

Des progrès considérables ont été effectués pour connaître, comprendre et expliquer les comportements des usagers à travers des études psychologiques et sociologiques. Les efforts doivent être poursuivis pour éviter les prestations standards, mieux cibler les différentes catégories de public et développer des formules adaptées à leurs attentes. La personnalisation des services et la relation à l’usager sont intimement liées. L’essentiel est de parvenir à la satisfaction de tous sur une territoire donné. Cela requiert, nous le verrons, négociation, concertation et débat pour définir l’intérêt général.

an) Une prise en compte récente de la demande des usagers

Depuis quelques années, le service public commence à prendre en compte les comportements et les volontés des usagers. Dans les années 1960, les premières tentatives d’information, de conviction, de publicité et de démarchage sont menées (apparition en 1960 des premières conseillères ménagères EDF chargées de convaincre le public de la supériorité de l’électricité sur le bois, le charbon et le pétrole) et les premières enquêtes ménages voient le jour. Toutefois, le souci de traiter tout le monde uniformément demeure afin de ne privilégier personne : un même service est proposé sur toute la France pour toutes les catégories de population sans considération de sexe, d’âge : l’égalité prévaut sur l’équité. Les années 1970-80 consacrent dans les services publics l’idée de segmentation de la population (en fonction de l’âge, du sexe, de la localisation...) avec des prestations adaptées à certaines cibles. Une évolution qui était déjà manifeste dans le secteur privé dix ans plus tôt. Il s’agit donc d’une révolution mentale : auparavant, l’absence d’uniformité était synonyme d’injustice et l’égalité de traitement assimilée à une égalité de résultat. Une attention particulière est également apportée à l’accueil, à l’écoute et à la prise en charge personnalisée des publics. Enfin, les services publics mettent en avant l’idée d’engagement et de responsabilité.

ao) Continuer les études dans le sens d’une « maïeutique senior »

Dans les études concernant l’usage des technologies par les seniors, une première perspective consiste à raisonner en termes de “ taux d’équipement ”, de “ taux d’utilisation ”, d’ “ attitudes ” ou encore de “ fréquences d’usage ”. Cette approche, comme nous l’avons vu, est celle des grandes enquêtes quantitatives de l’Insee, du Credoc ou du Ministère de la Culture. Mais elle invite à s’interroger sur la plus ou moins grande individualisation de l’usage des biens dans un ménage de plusieurs personnes. Une autre perspective s’intéresse aux interactions mettant face-à-face personne âgée et objet technologique, cette approche a conduit a une réévaluation de la place du corps dans le rapport à l’objet. Mieux vaut peut-être faire le choix d’une position médiane entre la “ distance ” des enquêtes sur l’équipement et la “ proximité ” des travaux centrés sur l’interaction, comme le fait Vincent Caradec qui au quantitatif préfère une étude qualitative basée sur des entretiens avec des personnes âgées et l’étude de leurs discours rationnel, des bonnes raisons qu’elles donnent pour justifier de leur usage ou de leur non-usage des objets technologiques en général et d’Internet en particulier.

Les pouvoirs publics français pourraient ainsi s’inspirer encore une fois d’une initiative canadienne en faveur des personnes âgées. En raison de l’importance de ce groupe, le NODE et le Bureau des technologies d’apprentissage (Développement des ressources humaines Canada) ont organisé un forum en ligne d’une durée de deux semaines, profitant là des possibilités démultipliés qu’offre Internet en matière de prise et de don de parole, afin d’explorer les perspectives et les attentes des personnes âgées vis-à-vis des technologies d’apprentissage, les usages qu’elles en font et leurs besoins à cet égard, ainsi que les services et les ressources qui existent déjà et celles qu’il faudrait créer. Le Bureau des technologies d’apprentissage a assuré le financement du forum et a joué un rôle important dans le choix des animateurs (praticiens du domaine, professionnels spécialistes des seniors, spécialistes de l’éducation des adultes par la technologie, retraités), dans la définition des objectifs et la promotion du forum auprès de sa clientèle. Après un état des lieux concernant l’état actuel de la recherche sur les personnes âgées et les technologies et le genre de sites et de ressources en ligne destinés aux personnes âgées, le contexte des discussions a pu être défini ainsi que ses objectifs : faciliter la communication et la collaboration entre les personnes âgées et les fournisseurs de services Internet, définir les obstacles à l’utilisation et trouver les moyens de surmonter ces obstacles, mieux faire connaître les besoins et les intérêts spéciaux des personnes âgées en ce qui concerne les nouvelles technologies, suggérer des idées pour faire progresser l’innovation et la recherche sur ce sujet, échanger des ressources et des pratiques. Cela a fait remonter quelques éléments primordiaux concernant les obstacles et les avantages qui ont servi de support à notre étude en deuxième partie. En fonction des avantages et inconvénients relevés, des possibilités ou solutions ont été apportées pour améliorer l’accès à la technologie : offrir des systèmes de reconnaissance vocale, uniformiser le vocabulaire, créer des sites dans lesquels l’information est recueillie et structurée pour les personnes âgées afin de faciliter les recherches, faire don du matériel usagé (mais non désuet) aux organismes et aux centres de personnes âgées (qui n’ont pas besoin de matériel à la pointe mais qui donnent priorité à leur simplicité d’utilisation), négocier des rabais sur le prix du matériel informatique par l’intermédiaire des organismes de personnes âgées comme l’Association canadienne des retraités, promouvoir les avantages de la technologie pour les personnes âgées dans les médias, offrir une formation plus personnalisée et mieux adaptée aux intérêts et aux capacités des apprenants, une formation qui “ explique pourquoi ” (“ en général, les adultes ont besoin de savoir pourquoi on leur apprend chaque chose et à quoi cette chose sert, afin qu’ils puissent l’intégrer aux connaissances qu’ils possèdent ”), une formation qui enseigne une seule façon de faire (utiliser les commandes au menu et non les raccourcis par clavier, par exemple) pour ne pas créer la confusion chez les novices.

ap) Impliquer les associations de personnes âgées et de retraités dans le débat public

Aujourd’hui les Conseils économiques et sociaux sont les seules institutions où les associations se trouvent représentées. Et ces institutions n’ont qu’un pouvoir consultatif, délibératif. L’année 2001, centenaire de la loi sur les associations,  pourraient être l’occasion de donner plus amplement la parole aux associations pour qu’elles gagnent en légitimité, au plan local comme national. Impliquer les associations de personnes âgées ou de retraités, associations de loisirs menant des actions innovantes, comme des formations Internet pour personnes âgées, participerait de la dynamique collective nécessaire à l’anticipation du vieillissement de la population, et serait un moyen pour les pouvoirs publics de démontrer leur confiance et leur reconnaissance envers ces associations. En leur reconnaissant une plus grande autonomie et un pouvoir décisionnel en matière de politiques de la vieillesse, en leur confiant des responsabilités qu’eux mêmes ne peuvent prendre le temps d’assumer ou de réaliser. Les Etats-Unis accordent déjà une intégration institutionnelle conséquente et donc une large influence dans la prise de décisions les concernant aux associations de retraités comme l’AARP (American Association of Retired Persons).

Et en effet, si l’on en croit l’article de Jean-Philippe Virot Durandal, intitulé “ Des retraités dans la cité ”, l’observation de l’évolution des organisations revendicatives de retraités, depuis la fin des années 1970, révèle une forte aspiration à la définition de nouveaux rapports avec les pouvoirs publics. Dans une interprétation particulière des principes de la démocratie participative, il s’agit pour ce nouvel acteur de la société civile de s’imposer à la fois en contre-pouvoir et en force de proposition dans l’élaboration des politiques publiques. Les années 1980 ont été marquées par une recherche de nouvelles formes d’intégration et d’empowerment des retraités à travers le secteur associatif, visant ainsi à utiliser les ressources du groupe pour peser sur la définition de la politique de la vieillesse et de leur rôle en société. Les retraités s’engagent ainsi dans des activités d’utilité sociale ou dans l’action politique, au sein de processus décisionnels, et s’organisent à travers des activités de représentation et de défense des intérêts auprès des pouvoirs publics. Face à la structuration de ce nouvel acteur social, le gouvernement Mauroy tente, au début des années 1980 d’élaborer une réponse en créant le Comité National des retraités et personnes âgées (CNRPA), structure consultative placée sous la tutelle des décideurs publics, consacrée aux questions de politique de la vieillesse. Cette plate-forme de rencontre entre acteurs de terrain existe également aux échelons locaux : il s’agit des Comités régionaux et des Comités départementaux des retraités et personnes âgées (CORERPA et CODERPA), qui n’émettent eux aussi que des avis consultatifs. Les associations de retraités ont ainsi trouvé une place et une reconnaissance officielle face aux pouvoirs publics pour peser sur les termes du débat public en sensibilisant l’opinion et en invitant les médias. En 1983, sont crées “ les assises nationales des personnes âgées ”, nouvelle démarche de consultation sur les mêmes questions et directement inspirées de la politique gérontologique des Etats-Unis. Mais elles n’ont pas été renouvelées depuis 1983 alors qu’elles devaient se réitérer tous les cinq ou dix ans. Le débat sur l’intégration institutionnelle demeure ; malgré les promesses, à ce jour rien n’a changé… Le rapport du CES sur “ Les personnes âgées dans la société ” rappelle encore, en 2001, la nécessité d’élargir cette participation à la décision et l’association des acteurs directement concernés à la politique de la vieillesse : le CES propose de réformer l’outil de réflexion et de consultation que constitue le CNRPA, sous l’emprise du ministre en charge des Affaires Sociales et présidé par lui ; en effet celui-ci ne reste qu’une commission administrative, sans personnalité morale ni budget propre et dont la consultation se fait de plus en plus rare. Il faudrait donc renforcer nettement sa fonction consultative, assurer son indépendance face à l’Etat et lui accorder les moyens nécessaires à ses missions. Le gouvernement doit travailler à la constitution d’une véritable structure européenne de consultation et de représentation effective des retraités et personnes âgées et la Commission européenne devrait contribuer au financement des moyens de fonctionnement de cette structure. Il convient ensuite de favoriser une meilleure participation des intéressés à la mise en œuvre des actions et une plus grande hétérogénéité des participants : ils ne doivent pas être uniquement issus de structures d’hébergement et de soins mais également de Centres communaux et intercommunaux et clubs du 3ème âge. Enfin, il est souhaitable que l’ensemble des forces politiques travaille à mieux accueillir les personnes âgées et retraités, à mieux les faire participer au débat collectif, en tant que citoyens à part entière et de plus en plus nombreux dans la Cité. Au delà du débat français, ce type de revendication pose plus généralement la question de la redéfinition du rôle social des retraités dans les démocraties des pays développés.

aq) Impliquer les seniors dans la vie politique de la Cité : développer les approches participatives

Le débat démocratique doit pouvoir s’enrichir de leurs contributions sur les questions qui les concernent prioritairement (mise en œuvre des politiques de la vieillesse) et sur tous les grands sujets de société (débats internationaux et nationaux) au niveau local notamment, avec cette réserve exprimée que leur prise de parole ne doit pas être exclusive et aboutir à une représentation ségrégationniste ou à la seule défense de leurs intérêts catégoriels en omettant les autres catégories d’âge. 

Il apparaît indispensable de développer la participation des usagers sur un territoire donné, qu’il s’agisse d’une commune, d’un bassin d’emploi, d’un quartier, ces approches permettant à la population, quel que soit son âge, de préciser ses attentes. Il convient de tendre vers une définition locale de l’intérêt général la plus participative possible. Pour que le système entier fonctionne, l’ensemble doit faire société. Chaque service public et chaque usager doit prendre conscience qu’il est le maillon d’un réseau et impliqué dans un projet collectif. 

Nous avons déjà évoqué les initiatives du type « Conseils des Sages » ou « Comités de quartiers » mises en place dans certaines municipalités. Nous pourrions également parler du Conseil en ligne qui donne à tous la possibilité de s’exprimer. Pourtant, la participation des seniors au conseil en ligne d’Issy-les-Moulineaux est assez limitée, si l’on en croit André Santini : “ Le troisième âge ne bouge pas beaucoup. Les personnes âgées suivent les débats mais ne participent pas. Ceux qui interviennent sont soit des gens très pointus, soit des excentriques qui ont des réclamations loufoques. Mais il s’agit d’une petite minorité ”. Il faut croire que ce ne soit pas faute d’avoir des revendications mais peut-être d’un défaut de familiarisation avec les pratiques Internet.

ar) Renforcer la participation des seniors dans les actions publiques les concernant

La ville de Taverny a mis en place une “ Charte des retraités ” le 23 octobre 1999 dans le cadre de la Semaine Bleue, charte qui fonde les actions de la ville en faveur des plus âgés. Elle a demandé plus d’un an de réflexion, de réunions, de débats et d’actions entre représentants de la ville, du Centre communal d’Action Sociale et des retraités eux-mêmes. “ L’aspect le plus original de cette démarche provient de l’implication des retraités dans l’élaboration de la charte ” remarque Serge Guérin, auteur du Boom de Seniors. Ce sont en effet 49 retraités, issus ou non d’associations locales, de toutes origines et de tous âges, qui se sont réunis en comité de pilotage structuré à partir de l’élaboration d’un questionnaire distribué à 2500 exemplaires à l’ensemble des retraités. “ Plus de 20% sont revenus ce qui a montré l’intérêt de la démarche entreprise et permis d’établir les niveaux d’attentes de seniors ” résume Jean-Marie Lamoureux, délégué général de l’association « Mémoire et Vie » et chargé d’accompagner la mise en œuvre de cette expérience. Cette initiative a lancé une dynamique qui se perpétue à travers la charte. “ La ville a compris qu’il fallait intégrer les seniors dans un politique de long terme en leur laissant le temps de prendre leur marque ”, commente Serge Guérin. L’exemple de Taverny montre que, si la volonté politique existe, il reste toujours possible de faire des seniors des acteurs de la ville et non des consommateurs passifs, puisqu’il semble que, bien souvent, les seniors soient les plus à même de définir ce dont ils ont envie ou besoin et il semble parfois que seuls les seniors savent parler aux seniors : on note à ce titre l’importance du bouche-à-oreille dans la transmission et la communication d’information concernant par exemple l’existence de formations Internet (pour ces amateurs du contact humain et du bouche-à-oreille traditionnel pratiqué au sein du village ancestral et bien réel celui-là…).

33. Faciliter l’accès à Internet

as) Travailler dans la continuité des efforts engagés en matière d’accès à Internet

Il convient dans un premier temps de poursuivre les efforts engagés par l’Etat en matière d’accès à Internet : lutter contre l’illectronisme en développant la culture numérique grâce à l’implantation, dans des lieux publics, de points d’accès à Internet à moindre coût et de l’accompagnement nécessaire à la maîtrise de l’outil. Il convient également d’assurer la complémentarité des lieux d’accès dédiés et des points d’accès situés dans des lieux généralistes (MJC, bureaux de Poste, centres socio-culturels, permanences d’associations, ANPE, gares et stations de métro, mairies et foyers ruraux…). 

Au delà de l’enjeu stratégique du choix du lieu d’implantation, le choix entre un dispositif global ou un dispositif « ciblé » est d’autant plus crucial. C’est ce que tente d’exposer Philippe Vidal qui étudie le rôle intégrateur des espaces multimédias à travers l’expérience de Parthenay “ ville numérisée ”, et d’une association dijonnaise déjà présentée en deuxième partie : l’IURRARD
. La question est de savoir s’il vaut mieux adopter une communication publique et une action globale (du type EPN) ou préférer une action et une communication publiques spécifiquement et exclusivement dirigées en direction des seniors (du type club Internet pour seniors).

Une partie de l’étude présente le projet réalisé à Parthenay, dans les Deux-Sèvres où une politique locale fortement incitative est mise en œuvre pour favoriser l’usage des TIC via la mise à disposition par les pouvoirs publics d’un certain nombre d’infrastructures et d’accompagnement (espaces numérisés et leurs animateurs). Cette expérience, qui n’est pas spécifiquement ciblée vers une population vieillissante, puisqu’elle privilégie l’expérimentation globale auprès de l’ensemble de la population, a néanmoins permis d’offrir aux personnes âgées un accès aux TIC. Le cas de Parthenay est assez spécifique dans la mesure où le maire a fait le pari de laisser à la population l’appropriation de l’outil Internet. Une étude a cependant montré que sur 3000 passages dans les “ espaces numérisés ”
, seules 52 visites dans les sept EPN de la ville concernaient les plus de 50 ans. Autrement dit, quand il n’y pas d’incitation de la part des pouvoirs publics ou plus généralement des initiateurs d’opérations Internet en direction d’une cible précise (dans ce cas précis les seniors), ils n’y vont pas spontanément. Une autre étude
 concernant les usages des habitants en matière de TIC a permis de confirmer que l’impact du projet auprès des personnes âgées restait marginal. Toutefois, l’enquête a mis en évidence l’importance de la symbolique du lieu pour cette catégorie de population. Alors que la mairie n’était qu’un des sept lieux d’accès aux TIC, elle rassemblait 40 des 52 visites recensées pour cette tranche d’âge pendant la période d’observation.

Concernant l’initiative de l’Intergroupe urbain et rural des retraités actifs de l’association dijonnaise, les pratiques autour d’Internet se développent en situation de groupe auto-organisé. D’emblée, les membres de l’association ont critiqué l’absence de reconnaissance institutionnelle vis-à-vis de leur initiative en matière d’Internet. Certes, la mairie a mis à disposition de l’association un espace pour y développer ses activités multimédias : la maison de retraite des Tulipes, mais la localisation des activités a été très mal perçue (exclusion géographique et psychologique) par les membres de l’association. D’abord, ils se sont sentis niés dans leur démarche spécifique en matière de TIC. De plus, l’environnement d’une maison de retraite, l’ambiance qui s’en dégage sont autant de paramètres qui se trouvaient en profond décalage avec le projet global de l’association, prônant le refus de l’exclusion et de la ségrégation des retraités. Ainsi le choix du lieu est hautement symbolique : se retrouver dans un lieu de « vieux » pour pratiquer une activité qui se veut nouvelle et moderne ne produit pas le même effet que si l’on se trouve dans un lieu d’enseignement scolaire qui donne l’impression de rajeunir… De plus, faute de pouvoir accéder en permanence à la maison de retraite, l’association doit se réunir régulièrement dans deux autres lieux, situés dans des villages des environs de Dijon. Au delà des contraintes occasionnées par des déplacements nombreux et des difficultés d’accès, l’association semble vivre son manque de stabilité géographique comme un manque de reconnaissance de la part des institutions locales. Ce déficit de positionnement, plus que les raisons d’appropriation des TIC, est la raison majeure des problèmes que rencontre actuellement l’association (faible fréquentation et ses conséquences directes).

Une analyse comparée de ces deux situations montre qu’à un niveau de motivation de départ comparable, la mise en place de structures municipales du type « centres multimédias » conditionne grandement la persévérance des pratiques. Au-delà de l’utilisation de l’outil Internet et de l’information que le réseau propose, c’est la capacité à aller dans ces lieux hautement symboliques qui est source de motivation. En leur absence, l’appropriation de l’outil Internet soulève moins d’ardeur et d’enthousiasme. L’étude fait également ressortir des problèmes de communication déjà entrevus. Le problème de communication envers les seniors pour les opérations Internet se pose dans des termes semblables : si l’on décide d’actions Internet accessibles à tous, la communication n’étant pas ciblée senior, la réussite est loin d’être assurée (c’est l’échec constaté par Philippe Vidal pour Parthenay). Au contraire, si l’on fait le choix d’une communication ciblée comme c’est le cas pour l’association dijonnaise précédemment citée, cela est ressenti comme une forme de segmentation, de ghettoïsation, “ un truc de vieux ” et le succès n’est pas non plus garanti (même s’il est tout de même plus attrayant pour un senior de bénéficier d’une formation à son rythme et de se retrouver avec des personnes de son âge et de son niveau). Sans compter que les autres catégories de population peuvent également se sentir exclues voire desservies par une opération publique strictement ciblée « senior », ou que les opérations montées peuvent vouloir privilégier l’action globale et l’intergénération.

On notera également que l’offre Internet peut-être l’occasion d’études plus poussées sur les comportements, usages et besoins des personnes âgées, selon le principe de l’opération menée à Poitiers. Avant de raccorder ses habitants à un “ réseau câblé multiservices ”, qui offre télévision numérique et Internet à haut débit, la communauté d’agglomération de Poitiers (CAP) a voulu savoir quels étaient l’utilité et l’usage d’Internet dans la population. L’an dernier, à partir d’un mailing destiné aux 63 000 foyers des dix communes concernées (intitulé “ Devenez utilisateur d’Internet en participant à une étude scientifique ! ”) dans le cadre de l’opération “ 100 fenêtres sur Internet ”, la CAP a retenu 100 foyers pour un test à grande échelle, pour une durée de deux ans. En septembre 2000, après dépouillement des 500 coupons-réponses positifs, 100 heureux élus, parmi lesquels des seniors, ont reçu, contre 100 F par mois, un ordinateur et un forfait de 30 heures de connexion à Internet, ainsi qu’une séance d’initiation et le raccordement au réseau. Céline Delmas, de l’association Picto-Gram, a été chargée d’étudier sur le terrain l’utilisation du Net par ce panel représentatif, en collaboration avec des chercheurs en psychologie sociale. Les commentaires les plus marquants de quelques utilisateurs en herbe ont été rapportés par Télérama du 11 juillet 2001 et précédemment utilisés.

at) Faciliter l’adaptation des personnes âgées à la « culture Internet » en développant la formation

L’essentiel des efforts menés par l’Etat, nous l’avons vu, se fait en direction de la population active ou en passe de le devenir sous peu. L’action publique est en cela tout à fait légitime, mais il ne faudrait pas que cela constitue une nouvelle ségrégation entre actifs et retraités. Pour cela, des opérations menées en direction des seniors ne sont pas à négliger.

Les facilités d’accès gratuites que l’Etat contribue à développer au niveau local sont souvent destinées à un public jeune, de chômeurs, ou au sein d’écoles et de lycées : les seniors n’y ont parfois pas accès, si ce n’est dans les faits, parce que les formations ne sont pas adéquates, les lieux de formation ne sont pas accessibles… Faut-il alors séparer les seniors dans un club d’initiation propre à cette classe d’âge ? Là la question se pose de manière pointue. Car s’il s’agit d’initier des adultes d’âges divers, il se peut que les rythmes d’apprentissage ne soient pas identiques. Les opérations de formation et les lieux d’accès mériteraient pour certains d’être plus ciblés sur le public senior comme elles le sont très souvent pour le public demandeur d’emploi ou scolaire. Nous avons vu avec l’étude de Philippe Vidal combien l’action des pouvoirs publics était importante et combien le choix des lieux était stratégique dans la fréquentation des lieux d’accès par les seniors. Une formation est indispensable pour les seniors, mais il n’est pas obligatoire qu’un lieu leur soit exclusivement réservé : la solution adoptée par beaucoup, à savoir utiliser les locaux et le matériel informatique performant des établissements d’enseignement, est satisfaisante si des planches horaires régulières et assez longues sont accordées. Néanmoins, la formule des stages ou groupes de niveaux paraît parfaitement adaptée, la seule contrainte étant que le temps disponible pour chacun se trouve réduit, l’animateur étant souvent seul pour former tous les motivés qui se présentent.

Il convient de ne pas faire d’économies d’échelle en faisant du « global » (un même lieu pour tous qui ne cible personne) mais de privilégier un usage collectif du matériel et des salles informatique et multimédia au sein des mairies, écoles, associations…, an instituant des aménagements d’horaires et des groupes de niveaux. En séparant les groupes selon leur niveau, on peut ainsi éviter la ségrégation en terme d’âge et favoriser l’intergénération (comme à la Maison de l’Amitié).

au) Favoriser l’émergence de produits adaptés au vieillissement

Les entreprises sont assez réticentes à concevoir des produits de la vie courante adaptés au vieillissement, et ce pour plusieurs raisons, notamment pour des questions d’image. Il convient pourtant de voir qu’étant donné les nombreuses difficultés rencontrées par les personnes âgées (et autres…) face à la complexité de l’ordinateur, des adaptations dans le sens d’une plus grande facilité d’utilisation seraient bénéfiques à tous. Il convient à l’Etat d’encourager ces innovations et de faire que soient diffusés au plus vite des outils tels que le wintel, s’apparentant plus au minitel (cf. annexe 17) à des prix raisonnables. De même, il semble que les personnes âgées, accoutumées à l’usage de la télévision seraient peut-être davantage tentées d’apprendre à surfer sur leur poste de télévision (pour un investissement de départ peut-être moins important). Ceci à condition que la miniaturisation des appareils innovants ne viennent pas à l’encontre des difficultés de vue ou de dextérité rencontrées par les seniors.

av) Travailler à la sécurisation des sites et transactions pour rassurer les utilisateurs seniors

Nous avons pu noter, lors des réponses aux questionnaires, la persistance de craintes quant à l’utilisation d’Internet. Pour éviter que cette méfiance ne conduise inévitablement au refus ou à l’abandon d’Internet, l’Etat doit rassurer les utilisateurs, notamment les seniors, pour évacuer les fausses idées concernant les dangers d’Internet. On note à ce sujet le rôle de la Cnil, sorte de « CSA de l’Internet », qui consiste à attirer l’attention des internautes sur la transparence et le stockage des informations personnelles transmises sur Internet. Les internautes doivent savoir que chaque information inscrite sur Internet est stockée et peut être consultée par tous. La Cnil doit également informer les internautes français qu’en vertu de la loi, il est interdit d’enregistrer et de stocker des informations relatives à un individu sans que ce dernier en soit informé. Cependant, cette loi s’applique à la seule France et il apparaît par ailleurs que certains internautes apprécient de donner des informations sur eux-mêmes. Loin de se méfier, les individus tendent à donner spontanément des informations personnelles. Il importe notamment d’apprendre aux enfants à ne pas répondre à certains questionnaires proposés en début de certains jeux. Le rôle de la Cnil se limite parfois à mettre les internautes en garde et les incite à être le plus lucide possible. Il conviendrait de renforcer son rôle concernant la sécurité des sites, de développer l’information et la prévention sans toutefois susciter de peurs inutiles. Il n’y a pas lieu de devenir paranoïaque mais il est important de se doter de moyens pour répondre aux risques de tricherie ou d’abus commerciaux dont les seniors sont souvent victimes. Il revient à chaque entité de mettre en place des chartes de sécurité et il est important que les internautes connaissent les règles de sécurité appliquées à Internet. La France doit à présent combler son retard en matière de sécurisation des sites et données.

aw) Influer sur les tarifs forfaitaires de connexion à Internet

L’Etat a un rôle certain à jouer dans le jeu de la libre concurrence pour faire que les prix baissent, en ce qui concerne le matériel informatique et les frais de connexion, en dehors des formations qui devraient être proposées gratuitement à tous. Quelques propositions sont ainsi émises dans le sens d’une plus grande intervention de l’Etat en matière de gratuité ou dans les réponses aux questions 55 et 58 du questionnaire en ligne, parmi lesquelles : « l’Etat doit investir plus de moyens à disposition des Régions », « faire baisser le coût des PC et des communications téléphoniques d’accès à Internet » ; « une politique sociale voudrait au contraire que l’Etat abaisse la TVA sur les PC et favorisent les connexions gratuites comme aux USA. Tout le reste n’est que littérature. » Reste à savoir quelle légitimité peut trouver l’Etat à laisser se jouer le jeu de la libre concurrence comme condition à une baisse des pris et donc à une démocratisation de l’accès à Internet, en sachant les conséquences néfastes que cela a bien souvent sur l’emploi…

34. Dans un second temps, travailler sur le contenu

ax) Homogénéiser les contenus et la présentation des sites de villes

Toutes les mairies de France sont dotées d’une adresse Web, toutes sur le même modèle (nomdelaville-ville.fr), l’Etat ayant décidé de leur homogénéité sur le plan national. Le principe était bon, mais, le gouvernement n’exigeant pas (et ne pouvant l’exiger de municipalités qui comportent de profondes disparités entre elles, notamment en termes de moyens financiers et de promotion culturelle ou animation touristique par exemple) l’instauration de normes communes, dans les faits de profondes inégalités voient le jour. L’adresse renvoie tantôt à un site fourni, bien construit avec de nombreux liens sur les activités associatives et les services de la Ville, tantôt à une seule page web de présentation, souvent peu attrayante et qui ne donne pas de la ville l’image de modernité qu’elle veut se donner en ayant son site Internet, “ parce qu’il faut bien avoir un site Internet ” ; cela semble en effet être un passage obligé aujourd’hui mais il suppose un minimum de savoir-faire…

ay) Une charte commune de site Internet pour les services aux seniors

A titre d’exemple, Idf@commune, service ouvert en juin 2001, a été élaboré au niveau de la Région Ile-de-France en étroite collaboration avec le club des webmasters des villes d’Ile-de-France et constitue un véritable outil mis à la disposition des collectivités locales pour les aider à développer des services aux citoyens. Il s’agit en quelque sorte d’un projet de “ charte graphique ” commune pour les sites des collectivités en matière de services rendus aux usagers. Ce projet se décompose en trois phases : un travail en atelier avec une centaine de webmasters franciliens a permis d’élaborer une grille représentative des services à proposer aux citoyens dans les cinq ans à venir. Dans trois domaines “ Administratif et social ”, “ culturel et associatif ” et “ touristique et économique ”, les services sont regroupés en rubriques et sous-rubriques avec pour chacun des niveaux une fiche descriptive des services et la liste des villes offrant le service. Une analyse de tous les sites de villes afin d’établir une fiche des services proposés aux citoyens. Idf@commune apporte les informations nécessaires à l’établissement d’une carte des services en ligne en Ile-de-France et permet de mesurer et suivre leur évolution. Ceci dans le double objectif de faire partager les expériences et de sensibiliser l’élu, quel que soit la taille de sa commune. Il faut aider et soutenir les collectivités qui souhaitent lancer rapidement une expérience Internet et leur fournir des informations, des guides, le répertoire des acteurs et de l’offre de service. Pour cela, ARTESI organise des conférences, réunions et ateliers d’échange d’expériences et associe aux réseaux professionnels ou associatifs qui travaillent sur ces mêmes thèmes.

Sur le plan local, ARTESI participe à la cohérence de la mise en œuvre de la politique régionale en soutenant la mise en place d’accès publics à Internet. Au delà, elle assure l’interface avec les instance européennes, nationales et les autres régions. Le problème majeur, c’est que ces actions et l’agence elle-même sont souvent méconnues du grand public, mais aussi et de façon plus préoccupante de bon nombre d’élus, notamment en province où des agences telles qu’ARTESI n’existent pas, ou ne se sont pas encore fait connaître…Une expérience à reproduire donc, et à exporter en régions de toute urgence.

Au delà de l’exportation d’une telle agence, c’est le projet tout entier qui pourrait être remodelé en direction des seniors. Une liste ou un annuaire des opérations de services destinés aux seniors par région pourrait regrouper plusieurs activités par thèmes et notamment les activités Internet organisées pour eux sur la région. Une façon de mettre en valeur les actions de la Région en faveur des plus de 50 ans. Il serait alors plus facile de créer ensuite un portail national sur ces services en délégant à chaque région la constitution de son site-annuaire, pour lequel aurait été décidée une « charte » ou du moins une présentation commune des mêmes renseignements pour tous. Il convient donc à chaque localité de se signaler à la région ou au département dans un premier temps pour pouvoir opérer ce recensement pour le superviser et l’uniformiser dans un second temps au niveau national.

Le même positionnement a été adopté par le Conseil Général des Hauts-de-Seine avec son portail gérontologique, qui propose une « fiche » par association, professionnel ou service d’aide aux personnes âgées, sur son site : « Chaque institutionnel fournit de l’information, nous leur offrons un socle technologique », déclare Alain Bouton. Il s’agit encore une fois d’informer l’usager et sa famille, de permettre l’échange et la communication d’expériences et de sensibiliser les autres collectivités afin de rendre reproductibles ce type d'opérations.

az) Au niveau local, associer les seniors à la rédaction de contenus

Le site Internet de la ville d’Issy-les-Moulineaux, nous l’avons vu, n’a pas hésité à faire intervenir les seniors dans la conception des pages les concernant. En effet, ces seniors ont pu mettre en pratique, et pour le bien de la collectivité, ce qu’ils avaient appris dans leur club Internet. De telles initiatives sont à encourager. Si l’on prend le cas de la ville d’Albi, qui a lancé son site Internet (www.albi-ville.fr) en 1997, on s'aperçoit que, au-delà du fait que l’aspect technique et esthétique est réduit à son expression minimale, le site est pauvre en liens hypertextes. De plus, il se contente de donner une liste non exhaustive d’associations précisant deux ou trois activités pour chacune et l’adresse postale, numéro de téléphone, éventuellement un e-mail. Faut-il en conclure que ces associations n’ont pas de site Internet ? Sans doute. Mais dans ce cas là, le site de la mairie ne peut-il pas se proposer d’héberger une page pour chaque association (si elles n’en ont pas les moyens techniques et financiers), selon un "modèle" commun à toutes, dans un souci de préserver leur égalité, dans un souci également de faciliter l’information de l’usager qui, dans l'état actuel des choses, en apprend autant en ouvrant un annuaire ou un guide papier sur la ville… D'autant plus que la ville possède une association, la Maison de l'Amitié (non référencée dans la liste des associations sur le site de la ville) qui propose des stages Internet et des créations de sites et qui serait certainement intéressée pour construire ces pages. Mais nous verrons que ceci relève d’un problème plus général de communication de la ville…

ba) Les sites gouvernementaux et les seniors

Une fois bien maîtrisé, Internet peut devenir un outil et un moyen de communication pour passer des messages publics essentiels concernant l’Euro, la santé, les services…sujets qui préoccupent au plus haut point les seniors. Au delà, nous avons vu la portée d’Internet en matière de débat public et d’interactivité : il est en effet un espace de prise de parole et de discussion, et de rapprochement intergénérationnel. Il convient de poursuivre sur la voie de l’interactivité, et d’humaniser le plus possible les sites publics par les possibilités de contact et d’échange avec les administrateurs ou les webmasters, puisque ce qui plaît avant tout aux seniors, c’est le contact humain, personnalisé et immédiat. Ainsi, le site « Familles en ligne » lancé par le ministère délégué à la Famille et à l’Enfance veut faciliter l’assimilation de toutes les générations à Internet. Même s’il est techniquement réduit à sa plus simple expression, le principe du site (qui alerte sur les risques liés au manque de sécurisation, explique en quelques mots le fonctionnement d’Internet et livre un glossaire succinct) est bon puisqu’il invite les enfants, cœur de cible du site, à consulter ce site avec leurs parents ou grands-parents. Le problème restant encore et toujours un problème de communication : la communication est inexistante sur le sujet. Or, comment peut-on croire qu’un enfant allant sur Internet va consulter en premier lieu le site du ministère délégué à la Famille et à l’Enfance ?

Les sites gouvernementaux d’information ont pour vocation de s’adresser à tous et au plus grand nombre : c’est ainsi que rien n’est spécifiquement fait pour les seniors. En revanche, on note sur certains des pages ou sections spécifiques aux entreprises, aux demandeurs d’emploi… Faut-il de là conclure qu’il convient de créer des sites gouvernementaux spécifiques aux seniors ? Certainement pas, nous avons suffisamment démontré avec les sites spécialisés seniors et les politiques seniors dans les villes, les risques de la “ ghettoïsation ”. Pourtant, une initiative comme celle du Conseil Général des Hauts-de-Seine semble une bonne occasion de démontrer que sur le même site du Conseil Général, la mise à disposition d’onglets (“ Famille ”, “ Jeunes ”, “ Seniors ”) permet aux publics internautes concernés d’avoir accès à un portail spécifique en fonction de leur situation où ils trouveront des informations utiles et non marchandes sur leurs préoccupations, tout en ayant accès au même contenu que tous les autres sur le site général. De même, le site Internet d’Issy-les-Moulineaux comporte une rubrique “ Seniors ” sur le site tout public de la ville. 

Autre exemple intéressant les seniors : le nouveau site cnav.fr (mis en ligne début 2001), site portail de la Branche retraite, s’adressant autant aux futurs retraités et aux retraités qu’aux entreprises et aux journalistes (rubrique « presse »), étudiants et chercheurs (rubrique “ recherches et statistiques ”)... A noter cependant qu’à ce jour peu de retraités consultent le site alors que de plus en plus de jeunes le font. “ Il n’est certes pas garanti que la génération des papy-boomers utilisera massivement Internet, mais il est certain qu’ils exigent que ce service existe, même s’ils ne l’utilisent pas eux-mêmes ! Développer nos sites Internet est donc important au moins en terme d’image, pour montrer notre volonté de modernisation et de qualité de service. Enfin, il convient de rappeler qu’Internet n’est qu’un outil complémentaire. Dans le domaine de la protection sociale et surtout du passage à la retraite, la rencontre en tête-à-tête restera sans aucun doute un moyen de contact privilégié ” Stéphanie Tenaillon, responsable de la communication externe de la CNAV. 

De plus, le gouvernement a indiqué que tous les sites développés par les services publics doivent être accessibles par le plus grand nombre possible de personnes. Aussi la CNAV a-t-elle renoncé à utiliser toutes les nouvelles technologies, afin de permettre une plus grande rapidité d’accès. la dématérialisation des brochures, formulaires et imprimés n’est pas encore proposée sur cnav.fr. Cependant, le gouvernement se montre particulièrement ambitieux et pousse les organismes publics à rendre accessibles en ligne leurs principaux imprimés. Par ailleurs, il est tout à fait possible de télécharger ou de commander les brochures à partir du site. Le nouveau site a une meilleure réactivité et la mise à jour des données est facilitée par le fait que les régions peuvent elles-mêmes faire la mise à jour des données les concernant.

De façon plus poussée encore, pourquoi ne pas prendre l’exemple du gouvernement du Canada (cf. annexe 11) qui propose sur son site (entièrement traduit en version bilingue anglais-français) différents guides Internet (guide pour la population rurale, guide pour les jeunes, guide pour les personnes âgées, guides personnes atteintes d’invalidité…) qui présentent de façon claire et simple ce qu’est Internet en s’adressant directement au public concerné, qui précisent à chaque public la multitude d’informations et de services qu’Internet peut leur offrir, en leur indiquant comment procéder, “ comment se brancher ”. Le gouvernement du Canada a également pris soin de sélectionner quelques sites web d’intérêt pour les seniors, dont ils seront sûrs qu’ils seront fiables et sécurisés (concernant le monde des personnes âgées, les voyages, les finances personnelles, renseignements aux consommateurs, retraite, information sur la santé, et pour les “ Canadiens confinés chez eux ”, des sites de bibliothèque, de généalogie (le site des Mormons par exemple)…). Les sites recommandés sont pour la plupart des sites pédagogiques et adaptés en tout point (contenu, ergonomie) qui expliquent comment les utiliser, comment naviguer sur le Web, qui donnent des conseils techniques sur des sujets tels que l’agrandissement des caractères d’imprimerie du site, des renseignements sur la création et l’entretien d’un site, des sites avec des liens utiles pour les webmasters qui souhaiteraient rendre leurs pages Web plus accessibles… Nombre d’entre eux sont des sites des pouvoirs publics parmi lesquels, le site du Ministère de Finances du Canada, le Bureau de la Concurrence. Le gouvernement conseille enfin des sites qui visent à promouvoir la confiance dans l’Internet (conseils aux consommateurs, apprendre à naviguer en toute sécurité et à faire ses courses en ligne) ou encore des sites pour apprendre à repérer les escroqueries téléphoniques, sur le télémarketing trompeur…

bb) Les adaptations ergonomiques

Le gouvernement américain rend ses sites Internet accessibles aux handicapés (daltoniens, aveugles, sourds et malentendants). Le 21 juin 2001, seize nouvelles normes cadrant les sites de l’administration américaine sont entrés en vigueur
. De même le site du Secrétariat aux affaires des personnes âgées de l’Ontario précise en haut de chaque page web : “ Où suis-je ? Ministère des Affaires civiques, de la Culture et des Loisirs>Secrétariat aux affaires des personnes âgées de l’Ontario ”. Une façon judicieuse d’aider les personnes âgées à se repérer. Une nouvelle leçon à tirer du Nouveau Monde… En effet, les sites publics ne sont pas accessibles à tous du moment qu'ils ne présentent pas de procédés pour pouvoir être lus par les malvoyants. Si l'Etat n’établit pas lui-même les adaptations nécessaires sur ses sites, il peut agir en partenariat avec une entreprise privée spécialiste de l'ergonomie des sites Internet, dont certains sites seniors ont déjà fait l'expérience.

35. Pratiquer la « gouvernance » : associer, coordonner, collaborer

Quelle est donc la part à faire entre les actions locales et les opérations nationales ? Vaste question. Il est clair cependant qu’une plus grande cohérence et transparence s’avère nécessaire entre les diverses régions et entre l’Etat et les collectivités. Il conviendrait pour le moins que l’Etat encourage les initiatives locales en leur donnant les moyens financiers et techniques de le faire, et en assurant à toutes les mêmes moyens de communiquer, et permette une plus grande participation de tous via des programmes européens, nationaux et décentralisés.

Pour permettre à la France d’entrer dans la société de l’information, un système de coordination incitative et souple a été mis en place en France par le gouvernement. Il s’agit principalement de coordonner entre l’Etat, les grands services publics et les collectivités locales. Il existe en outre un programme européen qui vise à développer progressivement un cadre favorable à la société de l’information et des services européens aux citoyens. Des facilités transfrontalières seront mises en place, dans le cadre de ce programme, pour les entreprises et les citoyens. Le développement de la société de l’information doit s’appuyer sur le maximum de compétences et de points de vue possibles. Le souci est immédiatement apparu de se positionner par rapport aux pratiques mises en place dans les autres pays, mais aussi dans le secteur privé. Se comparer aux autres ne signifie pas renoncer à sa stratégie ou à sa personnalité, bien au contraire.

bc) Déconcentration et transfert de compétences aux collectivités

Les nouvelles technologies offrent de nouvelles possibilités d’organisation du travail. Elles cassent les hiérarchies trop lourdes et rapprochent les différents niveaux de responsabilité, permettent de déconcentrer les niveaux de décision et de favoriser les initiatives individuelles et locales.

Afin de mieux se concerter et coordonner ou comparer les actions menées sur les différents territoires, l’Etat a mis en place un Intranet global sur lequel 700 000 agents des services publics sont déjà connectés, avec un annuaire de 200 000 entrées et un référentiel de visioconférence qui sera un outil très utile, tant en zone urbaine qu’en zone rurale. Il s’agit là d’une réalisation exceptionnelle dans le monde, pour laquelle l’Etat n’a que peu communiqué. La plupart des administrations disposent de leur intranet et d’un intranet inter-administrations est en cours de création.

Pour que les actions en matière de NTIC soient au mieux appliquées sur le terrain, à une échelle humaine, de proximité, il convient non seulement que les compétences soient transférées en Région mais qu’en contrepartie s’organisent dans chaque région des agences du type de l’ARTESI. L’ARTESI favorise au sein de la région Ile-de-France, la multiplication des espaces publics d’accès à Internet et le développement des nouveaux usages liés aux technologies de l’information. Elle est un précieux outil de recensement des opérations menées au niveau régional en matière de nouvelles technologies, et par la même occasion constitue un outil de communication de ces opérations. Elle accompagne notamment les associations à but non lucratif dont l'activité est dédiée à la lutte contre la fracture numérique et étudie également les pratiques adoptées en Europe et dans le monde afin de faire profiter les décideurs de la Région de leurs enseignements.

En associant ses partenaires et les acteurs publics et privés régionaux (parmi lesquels la RATP, la Caisse des Dépôts et Consignations, Aéroport de Paris, France Télécom, le Conseil Economique et Social Régional, l’Université René Descartes, l’Institut d’Aménagement et d’Urbanisme de la Région Ile-de-France (IAURIF), l’association Vecam, l’association Apronet, l’Association des Maires d’Ile-de-France, l’Association des Internautes Territoriaux (AIT)…), ARTESI Ile-de-France favorise l’émergence de la société de l’information en Ile-de-France et contribue à l’appropriation des technologies numériques et de l’Internet. Créée à l’initiative du Conseil Régional d’Ile-de-France et de partenaires, l’Agence s’est fixée entre autre la mission d’inscrire la région Ile-de-France dans l’initiative e-Europe.

L’émergence de nouveaux services nécessite un soutien initial fort de l’Etat au niveau local pour en assurer la diffusion et le développement. Ainsi, une aide spécifique a été apportée à des projets qui participent au développement des territoires tels que : la mise en place d’une plate-forme de télé-accueil pour le CNED, favorisant ainsi l’accès de tous à l’enseignement à distance ; la création d’une Web TV pour les sourds, le rattachement des prisons à leurs hôpitaux de rattachement grâce aux TIC, le lancement d’un appel à projets pour inciter la création de portails culturels territoriaux. Etant donné les inégalités en terme de desserte et de débit, des négociations sont actuellement en cours entre les collectivités, communes… et France Télécom Câble pour rendre l’Internet haut débit plus abordable sur le territoire.

bd) La création d’un réseau d’observatoires territoriaux de la qualité des services publics

Le cabinet de conseil Management et Qualité (fondé par Bertrand de Quatrebarbes en 1991) est porteur d’un projet de modernisation des services publics depuis 1995. Partant du constat que chaque service public travaille trop isolément, des actions ont été menées pour développer un travail beaucoup mieux “ connecté ”. Une pression de l’extérieur est néanmoins indispensable pour engager un processus de modernisation. La première pression provient du marché. La privatisation et la mise en concurrence doivent inciter les gens au changement. La deuxième ne provient pas de la concurrence mais de l’usager-citoyen invité à participer et à critiquer, en face de services publics plus ouverts. La solution consiste donc à développer la citoyenneté et la démocratie participative et à combattre les raisonnements et modes de fonctionnement par trop verticaux des services publics, qui ne prennent pas en compte le territoire. Le projet de Management et Qualité consiste ainsi à créer un réseau d’observatoires territoriaux de la qualité des services publics visant à échanger des expériences, valoriser des bonnes pratiques, mais également publier des résultats. Il s’agirait d’afficher sur chaque territoire, quartier, commune, la façon dont les services publics satisfont les besoins, leur degré de réponse aux attentes, l’évolution de la satisfaction des usagers (amélioration, dégradation...), etc. La particularité de ces observatoires territoriaux serait qu’ils comprendraient des associations d’usagers, des élus locaux, des syndicats, des usagers..., et proposeraient chaque année des recommandations à destination du préfet ou du président de Région. Les observatoires ne seraient pas un lieu décisionnel mais un lieu de rencontres, de débats entre les acteurs et de propositions. Une proposition a été déposée en ce sens auprès du ministre de la Fonction Publique. Il s’agit d’une démarche associative, et non d’une démarche privée : un certain nombre d’acteurs souhaitant moderniser le service public ont mis en commun leurs idées pour faire émerger ce projet. Le rôle de ce réseau est à encourager pour pouvoir comparer et s’inspirer d’un territoire à l’autre et faire que la décision intervienne rapidement par un raccourcissement et une accélération des procédures administratives telles qu’on les connaît.

L’enjeu principal est de développer la citoyenneté, actuellement en déficit, et les services publics peuvent y contribuer fortement. C’est pourquoi il est fondamental qu’ils associent la population à la conception, à la production et à l’analyse critique des prestations ainsi qu’à une meilleure prise en compte des problèmes territoriaux. Il ne suffit donc pas de traiter l’usager comme consommateur, il est également important de le considérer en tant que citoyen. Le site Internet www.qualité-publique.com présente certaines de ces actions.

Les acteurs de l’accès public (Etat, collectivités, associations) se sont rencontrés à la 22ème Université d’été de la Communication d’Hourtin “ pour mieux coopérer ”. On a effectivement noté une présence importante des acteurs du secteur de “ l’accès public à Internet ” : Etat, collectivités territoriales, associations et entreprises. L’effort doit être collectif : la puissance publique doit accompagner et soutenir l’action des collectivités locales, des associations, des entreprises. De telles rencontres doivent se développer.

36. Nécessité d’un travail en partenariat entre les divers acteurs locaux de la société de l’information

be) Soutenir et accompagner le travail des associations

Nous avons pu remarqué au cours de l’étude que la plupart des actions Internet pour les seniors menées au niveau local qui remportaient un franc succès étaient le fruit de partenariats constructifs entre divers acteurs des NTIC (on pensera entre autres aux journées de sensibilisation à l’Internet organisées par la municipalité de Saint-Germain-en-Laye et le fournisseur d’accès Club-internet). Ainsi, dans le cadre du PAGSI, le gouvernement encourage l’aide aux associations : il s’agit principalement de les aider à s’équiper et les administrations et entreprises sont encouragées à offrir du matériel informatique, en particulier aux associations caritatives, de parents d’élèves et de soutien scolaire. Dès cette année, le ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie donnera par exemple 1000 ordinateurs au secteur associatif. Mais ce chiffre semble bien dérisoire au vu de la demande et de la faiblesse des moyens d’associations qui sont nombreuses à vouloir organiser de telles opérations Internet. 

L’avis du CESR Ile-de-France concernant « L’accès aux NTIC en Ile-de-France » recommande à son tour la poursuite par la Région, notamment dans le cadre du Fonds régional du développement de la vie associative, de l’aide aux associations régionales pour s’équiper en matériel multimédia, pour former leurs responsables et créer des contenus régionaux sur le net, aide qui peut être complétée par des dons de matériels déclassés des administrations et des entreprises.

Le tissu associatif reste souvent, et de loin, le terrain de participation privilégié des seniors. Parce qu’il draine de plus en plus de personnes âgées, le maillage associatif doit être soutenu par les collectivités : financièrement d’une part, d’un point de vue communicationnel d’autre part. Ce dernier point est désormais facilité par Internet.

Sur cette nécessité de s’associer et de se concerter pour tous les acteurs de la société de l’information, Nicolas Lebas, maire de Faches-Thumesnil (59), s’exprime en ces termes : “ Je sais que l’équipement en ordinateurs connectés à domicile est encore dérisoire. Je veux donc mettre le paquet sur les corps intermédiaires : les associations, les centres sociaux et culturels, tous ces gens qui se mobilisent dans les réunions de quartier ou à la moindre concertation… Je veux les impliquer comme utilisateurs de l’Internet, mais surtout comme co-producteurs de services et d’informations sur la vie locale ”
. 

Les subventions publiques s’avèrent indispensables pour permettre à ces services de pouvoir fonctionner. Mais au-delà, il est possible de soutenir autrement que financièrement les associations en leur assurant le moyen d’être mieux coordonnées, de se faire connaître et de pouvoir concerter ou travailler en collaboration avec d’autres associations traitant du même problème, exerçant la même activité, au moyen d’Internet. C’est la vocation du site www.websenior.com, qui a obtenu le prix des associations concours idf@net 99, décerné par ARTESI Ile-de-France. Site officiel de l’Année Internationale des personnes âgées, créé pour la mise en réseau des différents acteurs et intervenants du secteur 3ème âge et architecturé autour des résolutions 46/91 de l’ONU, le site a été réalisé par l’Association Régionale Gestionnaire des structures d’Insertion (ARGI) en partenariat avec la Fédération Internationale des Associations de Personnes âgées (FIAPA) et a vocation de devenir le portail du monde des seniors. Actuellement en cours de développement, trois plates-formes (public régional, public national et professionnels) visent à balayer l’ensemble des sujets qui concernent les personnes âgées à travers l’indépendance (logement, transport, aide à domicile…), la participation (clubs, animations…), les soins (information santé, soins à domicile), l’épanouissement (loisirs, voyages, patrimoine…), les services (agenda, forum…) et les acteurs de ce secteur d’activité économique (professionnels de la santé, résidences du troisième âge, clubs d’animations…).

Dans le même esprit, au niveau départemental, la Direction de la Vie Sociale du Conseil Général des Hauts de Seine est en train de développer un portail gérontologique sur et pour les personnes âgées qui doit ouvrir avant la fin de l’année 2001, destiné à la fois au grand public (âgé) et aux professionnels. Une occasion d’affermir le partenariat entre tous les acteurs qui travaillent au mieux-être des personnes âgées et d’améliorer ainsi le service qui doit leur être rendu (« C’est une initiative globale, c’est né d’un désir de coordonner, d’aider les partenaires à travailler ensemble pour le bien des familles, de tous, dans un souci de service public (…) Coordination, c’est vraiment le mot clé », c’est ainsi que Patrice Angot et Dominique ZUMINO définissent leur projet « Grand Age »). Centres communaux d’action sociale, associations, établissements d’accueil sont sollicités. Le site comportera un espace “ extranet ” réservé aux professionnels. Ils pourront s’inscrire pour agir sur leurs pages Web directement (procéder à leur mise à jour par exemple), disposer gratuitement d’un mini-site, le même pour tous. Par la suite, ils pourront communiquer entre eux, échanger savoirs et expériences, travailler en réseau. Site de l’intergénération puisque s’adressant aux familles de personnes âgées, site de coordination permettant la synergie entre professionnels du même domaine d’activité et également site au service des associations qui grâce à ce portail peuvent disposer gratuitement d’un mini-site qu’elles n’auraient pas pu s’offrir (du moins pas toutes), faute de moyens techniques et financiers. Il n’est pas exclu que les activités Internet pour les personnes âgées n’y trouvent un jour leur place…

Enfin, à défaut de ne pouvoir attribuer une reconnaissance politique plus forte aux associations au sein des institutions décisionnaires, pour des associations qui ne peuvent souvent assurer leur communication y compris au sein de leur ville, pourquoi ne pas reconnaître leur travail en assurant leur promotion médiatique en se déplaçant sur le terrain, comme la ministre Helen Johns qui s’est rendu au cyberespace du foyer Extendicare Bayview, pour le mois des personnes âgées 2000, durant la cérémonie d’ouverture de la Foire de la sécurité des personnes âgées et qui a surfé avec eux ? Une façon de montrer sa reconnaissance envers les opérations et d’assurer du même coup leur promotion en mettant les photos des cyberseniors en ligne sur le site du ministère. Ou pourquoi ne pas instaurer des « primes à la nouveauté » pour les associations s’engageant dans des projets novateurs visant à démocratiser Internet ?

bf) Travailler avec les privés

Dans son étude
, Philippe Vidal soulève un paradoxe en constatant que les pouvoirs publics ont tout intérêt a laisser se développer la concurrence, celle-ci étant “ décisive pour démocratiser l’accès aux services par la baisse des tarifs et pour stimuler l’innovation par la multiplication et la diversification des services ”, quand on sait les conséquences négatives que la concurrence entraîne notamment en matière d’emploi. Pourtant, c’est ici accepter, pour le service public de se moderniser en s’engageant dans la voie du libéralisme économique et de la mondialisation, à l’instar d’autres pays européens comme la Suède où se conjuguent marché très fortement concurrentiel et intervention publique importante. Une forte concurrence entre les fournisseurs d’accès et de réseaux fera à terme l’égalité de tous face à Internet. Le jeu du marché est certes, semble-t-il une condition nécessaire mais non suffisante. L’Etat doit faciliter l’action sur le plan local et accompagner la dynamique locale, veiller à une meilleure cohérence et rechercher la meilleure complémentarité possible entre acteurs publics et privés, en usant de son pouvoir de négociation.

De nombreux prestataires de services se proposent de faciliter l’accès à Internet ou les formations, en particulier en collaboration avec les collectivités. Il convient que les pouvoirs publics ne négligent pas ces initiatives, certaines collectivités ayant déjà fait appel à ces sociétés par ailleurs. Nous avons évoqué le cas de Visual Friendly, ou de Compaq s’associant avec la RATP, nous pouvons également penser à cyberis.fr ou à maisons-de-retraite.com.

Cyberis est une petite entreprise qui installe gratuitement des ordinateurs multimédias dans les collectivités (médiathèques, établissements scolaires, hôtels, bars, etc.) et dans les maisons de retraite (qui représentaient déjà un quart des clients de l’entreprise en mai 1997). Elle se rémunère par la vente des cartes à puce qui permettent de faire payer l’utilisation de ces machines au temps passé. Cyberis travaille en partenariat avec Wanadoo. Des postes grand écran sont installés gratuitement en contrepartie d’un engagement de dépenses de communication de 1500F par mois. Parmi les collectivités qui leur ont déjà fait confiance : Chantilly, Charenton-le-Pont, Chérizy, Géménos, Issy-les-Moulineaux, Nantua, Roanne, Versailles, Villejuif. 

La société maisons-de-retraite.com (MDR Com), implantée à Nice, est quant à elle spécialisée dans la conception, le développement et l’hébergement de sites Internet professionnels dans le secteur de la retraite. Une équipe de professionnels de la communication et des dernières technologies Internet travaillent ensemble au développement de projets Internet (création de sites, hébergement, référencement, assistance…). Ils proposent notamment des sites à un franc (une page web) pour les maisons de retraite et la possibilité de visiter les institutions à distance par webcam.

L’Etat peut également jouer un rôle dans la sensibilisation de ceux qui conçoivent les produits technologiques afin qu’ils les adaptent aux seniors, de ceux qui les commercialisent (89% des Français attendent des distributeurs de nouvelles technologies la proposition de formations avant ou après-vente) et de ceux qui en parlent (les médias) pour faire que les initiatives en direction des seniors se multiplient et que les annonceurs ou vendeurs puissent s’adresser aux seniors autrement qu’avec de la « condescendance intergénérationnelle »…

bg) Favoriser les actions concertées et les partenariats au niveau européen et international

Nous étudierons ici le cas de l’atelier “ Personnes âgées et Internet ” à l’université d’Ulm (Allemagne) qui cherche à étendre son programme de recherche : un appel lancé, entre autres, à la France.

Ce groupe de recherche sur les nouvelles technologies de communication, composé de 17 membres s’est formé en 1996 : leur projet est intitulé “ Formation générale universitaire troisième-âge en Allemagne et en Europe ”. Il reçoit l’appui financier du Ministère Fédéral de la Famille, du Troisième Age, des Femmes et de la Jeunesse afin d’établir sur Internet un réseau européen “ Learning in Later Life ” (e-learning). L’objectif est de mettre au point et d’expérimenter des méthodes et des instruments qui faciliteront pour les personnes âgées l’accès à Internet, et qui encourageront par ce moyen leur communication mutuelle. Après une première phase d’analyse visant à faire le bilan et à discuter des difficultés et problèmes rencontrés par cette population, ils ont essayé de décrire concrètement sous forme d’un guide les méthodes d’entrée dans Internet. Ils travaillent actuellement à intégrer ces données au sein d’un manuel intitulé “ Introduction à l’Internet à l’usage des personnes âgées ”, où seront également notifiés les risques, les inconvénients et les aspects critiquables d’Internet (problèmes quant à la vérification des sources et à la fiabilité des informations, absence de classification des différents sites en terme de sérieux et de cohérence, temps long passé à la recherche sur Internet et difficultés à se repérer qui entraînent perte de temps et frais élevés, risque de falsification des données personnelles par des tiers). Face à ces contraintes, le guide tend à proposer un usage financièrement avantageux d’Internet par la connaissance des procédures rapides et d’une discipline stricte en matière de navigation et alerte sur le caractère confidentiel des données. “ L’aide aux procédures d’entrée ” traite des thèmes suivants : histoire de l’Internet, procédures d’entrée dans l’Internet, page d’accueil, chercher et trouver (outils de recherche, annuaires…), forums de discussion, courrier électronique et adresses intéressantes. L’atelier utilise cette chance qu’est Internet pour nouer et étendre des contacts, ainsi que pour traiter des projets communs avec des étudiants du troisième âge en Allemagne et à l’étranger. Cet appel à la collaboration et à l’échange sera-t-il entendu par les pouvoirs publics français afin de s’engager dans un programme européen ? Un manuel de ce type pourrait être diffusé dans les EPN ou autres lieux d’accès à Internet pour personnes âgées, en version papier, ou disponible en ligne.

André Santini a ainsi répondu à l’appel de nos voisins européens et mène à Issy-les-Moulineaux des opérations Internet pour les seniors en partenariat avec des vielles jumelées d’Europe du Nord : “ Toute l’Europe est aujourd’hui confrontée au même problème : le vieillissement de la population et l’augmentation des personnes âgées dépendantes. Nous travaillons en ce moment avec Helsinki et Amsterdam sur le maintien à domicile des personnes âgées et sur l’utilisation des nouvelles technologies au service des individus. Nous étudions, par exemple, le recours à la webcam, déjà utilisée dans les crèches. Le principe consiste à avoir des webcams qui veilleront, avec leur accord, sur les personnes âgées. La caméra sera reliée à un opérateur qui prendra régulièrement des nouvelles et la personne âgée verra son interlocuteur  sur un écran d’ordinateur, ce qui permettra d’avoir un contact constant. (…) ce système permettra une surveillance 24H/24 (…). Ce sont des programmes européens pilotés au niveau de la Commission. De même, nous allons développer un programme pour les non-voyants, qui nous permettra de toucher davantage de personnes âgées parce que les machines vont fonctionner à la reconnaissance vocale. Il n’y aura plus l’obstacle du clavier et de l’écran, freins au développement de ces nouvelles technologies pour le troisième âge. ”

On entrevoit ici les limites de la vidéo-surveillance et d’Internet : Internet est un sujet électoraliste jusqu’à un certain point : trop d’Internet (“ l’obsession du tout Internet ”) tue l’Internet, et vouloir en faire trop peut nuire. Ainsi, la logique électoraliste sous-tendue par les TIC dans des villes comme Issy-les-Moulineaux ou Parthenay peuvent être à double tranchant et constituer aussi bien une motivation qu’un frein à l’action publique. Les nouvelles technologies sont à la mode. Les collectivités n’échappent pas à la règle. On a parfois l’impression que certaines municipalités adoptent une politique NTIC pour des raisons qui ne sont pas désintéressées. C’est le cas pour la ville d’Issy-les-Moulineaux où certains commencent à critiquer l’excès dans la mise en place du tout Internet qui frôle parois le voyeurisme ou qui porte atteinte à l’intimité de chacun (on pensera aux crèches sous vidéo-surveillance, appréciée des parents mais beaucoup moins du personnel de la crèche ; l’opinion publique quant à elle est partagée). Il semble qu’aujourd’hui l’intégration des NTIC dans le programme électoral des élus soit en perte de vitesse et suscite moins l’adhésion, en particulier chez les personnes âgées, surtout s’ils ne sont pas intégrés dans les actions Internet menées par la municipalité. Ainsi, on note l’échec du maire de Parthenay aux dernières élections municipales, idem à Marly le Roi. Et comme le confie André Santini, “ l’informatique d’une ville, ça coûte un bon rond-point ” (soit environ 150KF), devant se résoudre au fait qu’aujourd’hui, on se fait plus réélire sur un problème de sécurité que de NTIC…

37. Former à de nouveaux métiers

De ce besoin nouveau et très marqué de médiation et d’accompagnement des personnes âgées en matière d’Internet sont susceptibles de naître de nouveaux métiers et par là-même une nouvelle mission de service public. D’autant plus que les personnes âgées sont de plus en plus nombreuses et de plus en plus demandeuses de services. Mais, comme tout phénomène nouveau, il exige aussi une formation de la part de ceux qui sont en passe de devenir les relais ou les « ambassadeurs d’Internet ».

bh) Les seniors créent des emplois

Une véritable industrie " grise " existe désormais même si elle n'en est qu'à ses balbutiements. De nouveaux emplois liés aux personnes âgées émergent, notamment dans le secteur des services quotidiens, sociaux et culturels. Ils sont voulus et attendus par les deux générations. Le potentiel de leur demande est énorme, mais encore mal mesuré, encore mal assuré. Pourtant, il faut savoir que trois seniors génèrent un emploi Smic. Le Conseil Général du Val-de-Marne ne s'y est pas trompé, la pertinence du projet Net'tement Ensemble démontre la prise de conscience de cette collectivité locale ; tous les espoirs sont donc permis concernant les emplois jeunes. Place aux jeunes et aux relations inter-génération via de nouveaux emplois qui viendront redonner du sens à une dernière partie de la vie encore trop souvent ignorée. Les objectifs du projet Net'tement Ensemble sont clairs et forts : il s'agit d'une part de permettre aux personnes âgées de bénéficier de services variés et nombreux sur Internet. Il s'agit d'autre part de favoriser l'emploi et la formation dans le département, en créant vingt emplois-jeunes liés à l'économie sociale. Enfin, il s'agit de développer le concept de l'Inter-génération, c'est à dire du dialogue et des échanges de connaissances et d'expériences, entre les jeunes et les seniors. Ainsi, techniques nouvelles et anciennes, modes de vie actuels et traditionnels seront mis en perspective. Il s'agit de construire un "pont" entre ces deux générations, entre "emplois-jeunes" et seniors, et de proposer une nouvelle cohésion sociale. Les cibles du projet sont à la fois opposées et complémentaires : les uns, Seniors, sont la mémoire vivante de notre société ; ils conservent les traces de ce qu'il ne faut ni perdre, ni oublier. Ils sont les gardiens de notre identité et veillent également à la cohésion familiale. A l'heure où l'évolution technique, économique et sociale est de plus en plus rapide, où les repères traditionnels s'estompent et risquent de rendre la cohésion sociale beaucoup plus floue, leur contribution est irremplaçable. Les autres, Jeunes, sont le réceptacle du changement social et technologique actuel ; ils sont des activeurs du présent, des donneurs de sens au quotidien, des "animateurs de vie" pour les anciens. Avec eux, ils vont développer des vrais échanges en utilisant Internet comme vecteur de communication.

bi) Améliorer le statut des emplois-jeunes

Les objectifs du Parlement sont clairement affichés : « Donner aux jeunes l'opportunité de trouver un vrai emploi et une qualification d'ici cinq ans ». Ces emplois ne se substituent donc en aucun cas aux emplois statutaires et ne concurrencent pas le marché de l'emploi local. Ils donnent aux jeunes la chance de faire valoir des compétences nouvelles, acquises par les 200 heures annuelles de formation auxquelles ils ont droit. Le cycle infernal chômage/précarité, si déstabilisant, devrait ainsi être enrayé... Les interventions se font ou se feront en direction du service public et en faveur de l'aide à la population locale. Ces perspectives sont d'autant plus prometteuses que les jeunes, on le sait, sont porteurs d'idées innovantes et fertiles. Ils sont aussi, très souvent, prêts à s'engager dans des activités fédératrices. Il convient aux collectivités de valoriser leur créativité.

Cependant, les emplois-jeunes bénéficient d’un contrat de cinq ans renouvelable tous les ans, sous condition de réussite à un examen annuel, et sont rémunérés sur une base SMIC et de façon variable selon l’employeur, sans être sûr que cet emploi débouche sur un contrat à durée indéterminée. Ce statut assez précaire fait que certains, ayant bénéficié de la formation de l’Etat, délaissent leur contrat pour se diriger vers le privé où, à compétence égale, ils seront mieux payés. Ainsi, Jérémy n’hésite pas à nous confier qu’il va quitter le poste d’animateur informatique de la Maison de l’Amitié un an et demi après la signature de son contrat. Nicolas Lebas, maire de Faches-Thumesnil (59), se retrouve face au problème et nous confie : “ J’ai un problème de personnel. La plupart des agents qui portent ce projet ont des contrats précaires (emplois-jeunes). Je n’ai plus de webmaster. Le dernier est parti au bout d’un an pour gagner le double chez un prestataire. Je dois aussi recruter un directeur informatique…J’attends beaucoup de la création d’un “ centre de ressources communautaire TIC ” que nous venons d’engager avec la communauté urbaine ”
.

L’intercommunalité pourrait ainsi être une solution pour que les communes rurales fassent des économies d’échelle, en regroupant en un seul et même lieu, via la mise en commun d’un animateur, du matériel, et si possible des connaissances et expériences.

bj) Travailler à la formation et au travail concerté des élus, personnel administratif et professionnels territoriaux de l’Internet

“ Le site Internet de la ville mérite de devenir une véritable “ mairie à domicile ”, car je ne vois pas comment convaincre la population de l’utilité de ces outils, si on ne fait pas des employés municipaux les premiers ambassadeurs de l’Internet ”
. C’est ainsi que s’exprime le maire de Faches-Thumesnil. En effet, 77% des maires possèdent un accès Internet, 40% des maires ont un site Web, 50% des maires ont ou préparent un Intranet
 : il convient donc de travailler à inciter les autres à s’équiper et à former ces élus locaux, qui sont souvent des seniors comme nous l’avons vu en première partie (car le fait qu’ils aient un accès Internet ne suffit pas à prouver qu’ils savent l’utiliser dans la totalité de ses possibilités) qui seront “ les ambassadeurs de l’Internet ” auprès de la population et notamment des seniors.

A ce propos, France Télécom, partenaire de nombreuses opérations de sensibilisation locales et entreprise citoyenne engagée dans la lutte contre l’illectronisme, met en place une démarche globale de conseil, formation et suivi et apporte des solutions aux collectivités locales et territoriales en matière de TIC afin que les nouvelles technologies soient un levier de développement économique et social et d’amélioration des relations avec les administrés. La solution Internet Espace Service propose la création de sites valorisant l’action des collectivités locales et leurs relations avec l’administré. www.ternova.com apporte des informations sur les TIC spéciales collectivités locales, sondages, enquêtes, conseils juridiques ; ce site propose également des formations à l’Internet, un espace dédié aux achats publics de biens et de services, des conseils d’experts… Ainsi, l’Union des Maires de Seine-et-Marne, la Préfecture, le Conseil Général et le Centre de gestion des collectivités locales souhaitent inciter toutes les communes du département à se connecter à Internet. Dans ce cadre, “ nous nous appuyons sur France Télécom ” précise Paul-Noël de Haut, directeur de l’Union des Maires. Pour permettre aux petites communes, villes moyennes et structures intercommunales de concevoir et héberger des sites Web et réaliser des solutions personnalisées, France Télécom propose Atout Local, un ensemble de services du diagnostic à la mise en œuvre.

Enfin, pour faciliter la mise en commun des travaux de ces « ambassadeurs » novices, on relèvera l’action d’une association de professionnels Internet et webmestres des collectivités territoriales, @pronet, qui a vu le jour pour accompagner les évolutions des collectivités dans la société de l’information dans le but d’échanger et de mutualiser les expériences, connaissances et savoir-faire, des professionnels du service public territorial de demain. 700 membres sont à ce jour affiliés au réseau Apronet (www.apronet.asso.fr). L’@pronet lance un appel à tous ceux qui aujourd’hui, dans les collectivités territoriales, conçoivent, créent et animent ces nouveaux services : responsables éditoriaux de sites web, chefs de projets Internet, responsables et animateurs d’espaces multimédia, informaticiens, responsables de communication, webmestres, webdesigners, développeurs…dans un double but de concertation et de reconnaissance de leur statut. Afin qu’ils se regroupent et échangent entre eux les savoir-faire et compétences nouvelles qu’ils sont souvent contraints d’acquérir seuls sur le terrain. Afin de défendre et faire reconnaître ces nouveaux métiers qu’ils ont contribué à créer et dont les collectivités territoriales auront de plus en plus besoin. Afin d’agir, ensemble, pour le développement et la reconnaissance de ces nouveaux métiers. A cet effet, la BRP (base de ressources professionnelles) @pronet est une base de données où chaque membre du réseau dépose des documents, notes techniques ou informations provenant de sa documentation personnelle. Cette base est accessible sur Internet avec une indexation par mots-clés et un moteur de recherche interne. Un crédit temps de consultation est ensuite attribué à chacun en fonction de son apport (une fiche technique d’une ou deux pages donne droit à un mois d’abonnement, une adresse de site commentée à une semaine…). La cotisation annuelle s’élève à 80 F pour les adhérents individuels et à 50 F pour les étudiants ou emplois jeunes. Pour les collectivités, le tarif varie en fonction du nombre de ses habitants : 200 F pour une commune de moins de 20 habitants, 500 F pour une ville entre 2000 et 10 000 habitants…des tarifs en somme très abordables pour les petites communes rurales qui peuvent avoir besoin de nombreux conseils pour monter leur site. L’Apronet est membre du groupe de travail de la Mission Interministérielle pour l’accès public à Internet (www.accespublics.premier-ministre.gouv.fr) et partenaire de l’Agence ARTESI.

Ces fiches pratiques et concrètes, véritables outils de terrain et de travail pourraient par exemple être relayées et faire l’objet de rapports synthétiques de la part du gouvernement.

38. Communiquer : mieux et plus

Au-delà du savoir-faire procuré par la formation, du savoir offert par les contenus Internet, vient la question du faire-savoir et de la communication. Il convient d’informer sur l’existant, en tentant de trouver les mots justes, au-delà des discours abusifs faits d’idées préconçues ou ne s’adressant qu’à une partie de la population.

bk) Une politique de communication globale, ou ciblée seniors ?

A l’image des activités généralement proposées aux seniors par les municipalités, les supports d’information et de communication qui leur sont destinés sont très classiques. Documents et plaquettes de présentation des services consacrés au troisième âge, dépliants sur les activités culturelles et sportives, sur les aides disponibles, guide des maisons de retraite, guide de la solidarité et d’accessibilité, guide sanitaire…

Certaines municipalités ont en outre pris le parti d’éditer des journaux spécifiques pour les seniors. C’est notamment le cas de Montpellier avec Vivement l’âge d’or ou de Clichy-la-Garenne avec La Lettre des Aînés. Une segmentation à laquelle s’oppose André Santini, maire d’Issy-les-Moulineaux, qui dénonce une forme de “ ghettoïsation ” (bien perçue déjà au sujet des sites Internet spécialisés seniors) et a opté pour des supports tout public. “ Au début de mon mandat, dit-il, nous menions une communication spécifique pour le troisième âge. Nous ne le faisons plus parce qu’il ne faut pas ! Nous voulons par principe favoriser l’intégration des personnes âgées et il ne faut pas leur donner l’impression qu’on les enferme dans un ghetto. C’était accepté auparavant, quand on avait une population défavorisée. Maintenant que nous avons des retraités qui ont un véritable standing, ils ne l’accepteraient plus. Il ne faut pas faire de journaux spécialisés (…) L’intérêt, au contraire, c’est que les gens sachent ce qui se passe dans tous les domaines. ” Face à lui, Gilles Catoire, maire de Clichy-la-Garenne, reconnaît adopter pour sa ville un discours spécifique vers les seniors mais confesse également que “ cette communication ciblée peut s’avérer à double tranchant. Dans toutes les réunions électorales, j’entends : “ il n’y en a que pour le troisième âge ”. On note une réaction d’agacement, voire de rejet, des jeunes couples avec enfants qui acceptent que l’on parle des problèmes de dépendance mais c’est tout ”. Le débat reste ouvert. Notons cependant qu’une demande de support spécifique a été diagnostiquée lors des concertations menées dans le cadre de l’Année Internationale pour les personnes âgées…

Reste que la politique de communication des villes en direction des seniors est souvent relayée, voire prise en charge par les services spécialisés du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), qui demeure le pivot de l’information du troisième âge, et par les associations. L’accent est mis sur une communication ciblée, personnalisée et de proximité pour toucher les seniors. Les villes misent aussi sur le développement des maisons de quartiers, foyers-restaurants et autres clubs du troisième âge, pour jouer un rôle de médiateur, “ d’éveilleur ” des consciences et faire circuler les informations.

bl) Nécessité d’une communication pédagogique et citoyenne sur Internet en direction des seniors

Plutôt que de se poser la question d’une communication ciblée senior ou pas, étant donné l’ampleur du problème, il convient que l’Etat et les collectivités se concentrent sur la nécessité d’une communication éducative sociale et citoyenne, d’une pédagogie publique pédagogique concertée aux niveaux local et national qui vienne en amont de la communication commerciale.

Il s’agit avant tous de démocratiser l’accès et l’usage de l’Internet, en vulgarisant et en banalisant le « complexe Internet ». « Décomplexifier » Internet et décomplexer les utilisateurs, surtout les seniors à rassurer plus que les autres, pour le plus grand confort de tous les « exclus d’Internet », telle est la tâche noble et légitime des pouvoirs publics. Car si l’on ne se préoccupe pas d’engager une communication de proximité et de diffuser une information claire et lisible, on risque de ne toucher que la part de la population senior déjà curieuse et renseignée sur le phénomène Internet.

Aussi, le premier facteur permettant le développement des NTIC en France consisterait à lutter contre une certaine fracture cognitive, à savoir : informer plus clairement sur les nouvelles possibilités offertes, c’est-à-dire dans un langage simplifié et accessible à tous, valorisant davantage l’usage que le produit ou que sa norme (MP3, ADSL, WAP…). Dans ce cas, pourquoi ne pas encourager la diffusion de glossaires et plaquettes explicatives, simples, claires, lisibles sur Internet (sa nature, ses fonctions, ses risques…) tels que ceux proposés par le site « Familles en ligne » ou France Télécom. Des glossaires présents en ligne, bien entendu, mais également dans les lieux publics (mairies, CCAS, EPN, associations, bureaux de Poste…), en version papier pour éveiller la curiosité de ceux qui ne se sont pas encore risqués à pénétrer les méandres d’Internet.

Ne rien faire pour informer les seniors sur Internet, c’est affirmer qu’ils n’en ont pas véritablement l’utilité ou qu’ils ne sont pas intéressés, voire qu’ils sont incapables de s’adapter à la nouveauté, au changement, à la modernité. Pourtant, ils seront bel et bien forcés de s’adapter à l’irruption d’une nouvelle monnaie telle que l’Euro sous peine d’être marginalisés. Et pour cela, une communication pédagogique et publique est faite de façon massive par le ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie, utilisant tous les supports de communication. C’est ainsi que l’on voit surgir aux heurs de grande écoute des mini-fictions sur l’Euro, non  ciblés seniors mais utiles à tous. Or, une communication éducative telle que celle-ci transposée à l’Internet pourrait également être utile à tous sans ghettoïser les seniors : l’idée d’un infomercial TV « e-minute » du gouvernement, sur le modèle de ce qui avait été fait sur M6, pourrait ainsi être diffusé sur les chaînes publiques aux heures de grande écoute et l’après-midi, signé du gouvernement pour lui donner légitimité et rassurer les usagers. On pourrait également imaginer d’utiliser les seniors comme relais de l’information et témoins de l’utilité d’Internet…

bm) Communiquer largement sur les opérations mises en place, en adoptant les techniques marketing

Il convient d’appliquer les techniques du marketing pour informer stratégiquement ceux qui sont susceptibles d’être intéressés, comme ce fut le cas à Saint-Germain-en-Laye, lors de l’organisation des journées “ seniors ” d’initiation à Internet, à l’initiative de la municipalité et en partenariat avec le fournisseur d’accès Club-Internet. Pour informer de cette manifestation, “ nous avions fait un mailing auprès des maisons de retraites et des clubs de personnes âgées. J’attendais 50 participants. Plus de 1000 se sont inscrites. Ce succès nous a sidérés… ”, raconte Betty Camus, la conseillère municipale à l’origine de cette manifestation
.

Au vu de tout ce que nous avons vu ou démontré dans notre étude, nous pouvons affirmer qu’il y a bel et bien un « créneau » pour les pouvoirs publics, et plus encore une obligation d’assurer la démocratisation d’Internet auprès de la population en général et surtout des populations « menacées » qui en sont le plus exclues à l’heure actuelle. Compte tenu de l’offre insuffisante ou exclusive de la part des entreprises privées ou des associations (en matière de contenu ou de formation) au vu de la montée du nombre de seniornautes mais recrutant toujours dans les tranches les plus aisées de la population ou destinées à des seniors qui se connectent depuis leur domicile et sont donc déjà équipés, des inégalités qui se creusent et de la demande personnalisée de services, et à plus forte raison de services aux publics, les pouvoirs publics, les collectivités locales à l’échelon de leur ville, département ou région, et l’Etat au niveau national ne peuvent rester indifférent à cet appel, pour faire que chacun soit intégré dans la société d’information. L’effort est à faire dans plusieurs directions : favoriser l’accès à Internet et la formation, proposer des contenus Internet « humanisés », communiquer, informer et rassurer… à l’image de ce qui est fait depuis quelques années déjà outre-Atlantique ; et ceci en concertation avec tous les acteurs de la Cité et des NTIC. Telle est la condition de la modernisation de l'administration et du service public.

CONCLUSION

Le sens commun laisse à penser qu’Internet, ce nouveau totem de la modernité, exclut par nature les seniors. Seuls les jeunes, réputés modernes, seraient des utilisateurs du Web. Pourtant force est de constater qu’aux Etats-Unis comme en France, les plus de 50 ans représentent une part importante des internautes, entre 15 et 25%. Le développement progressif des usages de l’Internet montre une appropriation nouvelle du média par les seniors. Il n’y a pas de fatalité ni de déterminisme de l’âge, concernant les attitudes face aux innovations qui se propagent dans le corps social, dès lors que se multiplient les offres de contenus, de services et de commodités utiles à cette catégorie de population. D’ores et déjà en France, les 50-64 ans représentent plus de 13% des internautes et les plus de 64 ans comptent pour plus de 2%. Les seniors, de plus, ne sont pas par nature réfractaires au Web, tout au plus sont-ils frileux dans les premiers temps devant les innovations… Enfants du baby boom, les seniors d’aujourd’hui et de demain conjuguent expérience et modernité. Consommateurs sourcilleux, ils privilégient le facteur d’utilité et l’apport de fonctionnalités. Même si l’image de modernité accordée à certains produits leur donne une valeur ajoutée symbolique qui n’est pas sans conséquence sur l’attitude des seniors. Le monde d’Internet se situe sans nul doute dans cette perspective. Comme l’affirme haut et fort Serge Guérin, « une technologie en soi n’est rien. Son appropriation sociale décide de tout. »

Nous avons pu ainsi valider la première hypothèse émise en introduction, à savoir que l’âge n’est pas déterminant dans l’accès aux nouvelles technologies et en particulier à Internet. Ou, de façon plus nuancée, dans un premier temps, l’âge n’est pas le seul élément déterminant, la zone d’habitation mais aussi et surtout le niveau d’études, de revenus et la catégorie socio-professionnelle intervenant de façon plus décisive ; et dans un second temps, que bien plus que l’âge, les effets propres du vieillissement, le temps qui passe et la succession et le renouvellement des générations de produits technologiques beaucoup plus rapides que ceux des générations humaines importent dans l’accès à Internet, et sont sources d’inégalités entre les seniors eux-mêmes, et entre les seniors et les générations postérieures). 

Force a été de devoir reconnaître que certains seniors, de plus en plus nombreux mais recrutant toujours dans les mêmes catégories sociales, se prenaient ainsi à surfer sur le Web : dans leur majorité, des hommes plutôt jeunes, aisés et cultivés, qui trouvent dans Internet un outil d’information ludique avec cette particularité de mettre à portée de gens supportant parfois l’immobilité des savoirs du monde entier, un outil renouvelant l’acte marchand et la relation commerciale en évitant aux personnes âgées de se déplacer. Mais Internet est surtout perçu comme un outil de communication à fort potentiel de sociabilité pour qui sait faire la part des choses, permettant à la fois les échanges avec ses semblables, ayant le même âge, les mêmes préoccupations et centres d’intérêt, et les relations intergénérations, avec des jeunes « anonymes » ou ses enfants et petits-enfants via le courrier électronique, les forums… Première source d’engouement pour Internet, cette communication virtuelle est non seulement indissociable d’une communication réelle faite de contact humain, mais cette dernière s’alimente également de découvertes, échanges et rencontres rendues possibles par le nouvel outil, et à jamais impossible avec un magazine senior, à taux d’information comparable. Ceci nous a entre autres permis de valider notre seconde hypothèse.

Parallèlement, au delà de la prise de conscience des usages spécifiques que font les seniors d’Internet, nous avons pu constater une offre en forte croissance, directement inspirée du Nouveau Monde : offre de contenus (à travers la profusion de sites Internet spécialisés seniors ces derniers mois) et offre d’accès et de formation. Une offre qui tente de ne voir parfois en la demande senior que l’aspect commercial et en vient à segmenter excessivement son public cible, l’enfermant dans le « ghetto de la vieillesse », ce qui est très mal vécu par le senior ; de plus, l’offre de contenu comme l’offre de formation par les hommes du marketing ou les sociétés privées, si elles ne contribuent pas directement à accentuer la fracture numérique, ne participent pas grandement de la démocratisation de l’accès à Internet puisqu’elles  s’adressent en priorité aux seniors les plus favorisés, à fort pouvoir d’achat. S’il n’y a pas de refus de principe face à Internet, la question essentielle concerne les contenus et l’utilité. Ici aussi le syndrome de la poule et de l’œuf intervient : faut-il attendre qu’il y ait suffisamment de seniors connectés pour développer une offre spécifique ou est-ce la richesse et l’utilité de l’offre qui doit pousser les seniors à se connecter ? Dans les deux cas, se pose le problème du manque d’initiatives en direction de cette cible, ou du manque d’envergure des opérations lorsqu’elles existent car elles restent bien souvent limitées dans le temps, financièrement et du point de vue du matériel, surtout lorsqu’il s’agit d’initiatives associatives de proximité non reléguées par les pouvoirs publics et les collectivités…

Compte tenu des inégalités existant au sein de la population internaute senior, compte tenu également du manque de moyens, de coordination et de communication visant à reléguer ces opérations éphémères, ces dernières restent trop peu connues de personnes non « inter-essées » et non sensibilisées a priori aux nouvelles technologies, il semble évident, comme émis en troisième hypothèse, qu’il y ait là un rôle à jouer pour les pouvoirs publics, un « créneau » (si l’on reprend ici au service de l’action publique un terme issu, comme le mot « senior », du marketing) pour une nouvelle mission de service public. Encore reste-t-il à en dessiner les contours… Car de cette reconnaissance sociale des retraités dépend la cohésion sociale, via une meilleure communication intergénérationnelle notamment. 

Etant donné le vieillissement de la population française, phénomène généralisé à l’Europe tout entière, les politiques de la vieillesse se doivent aujourd’hui de réagir et de faire preuve d’autant de dynamisme que les seniors d’aujourd’hui, qui n’ont plus grand chose à voir, force est de la constater (au travers de rapports publics par exemple) avec les personnes âgées d’hier. Dans Le Nouveau Troisième Âge, société active en devenir, Claude Vimont, démographe, économiste et sociologue, affirme que “ le dernier demi-siècle a été dominé par la jeunesse, le prochain (…) sera commandé par le vieillissement ”, considérant cette indiscutable réalité non pas comme une fatalité mais comme un enrichissement à prendre immédiatement en considération, comme au Japon ou aux Etats-Unis, où la lutte contre les préjugés enfouis dans l’inconscient collectif est désormais bien engagée. En intégrant les seniors à la définition de ces politiques qui les concernent directement, en faisant qu’ils ne soient pas les oubliés du Web comme des politiques publiques de proximité menées par les municipalités dans quelque domaine que ce soit, sans qu’ils soient pour autant ghettoïsés et victimes d’un ciblage « exclusif » et les excluant.

Quoi qu’il en soit, le développement des initiatives favorisant l’apprentissage – et donc la démystification – d’Internet est essentiel : c’est sur cette pierre angulaire que les initiatives publiques, de plus en plus nombreuses, trouvent toute leur légitimité en tentant de rendre accessible et compréhensible ce nouvel outil (du moins en pensée…). Qu’il s’agisse d’opérations visant à faciliter l’accès ou la formation à Internet, à développer des sites publics et gouvernementaux et à démocratiser, diffuser, vulgariser gratuitement les données publiques… tout est bon pour rapprocher le citoyen-usager des administrateurs, et du même coup de ses semblables citoyens. Les efforts engagés (sur le plan national et européen) par les divers acteurs de la « société de l’information pour tous », le gouvernement en tête, à Hourtin depuis quatre ans, sont à développer de façon urgente car la situation est plus que d'actualité : cette action qui n’aurait pas eu lieu d’être il y a cinq ans n’aura plus lieu d’être dans cinq ans ; les décisions sont à prendre dès à présent et leur mise en pratique sur le terrain doit suivre sans délai, dans le sens d’une plus grande collaboration et concertation entre les acteurs de la Cité et des nouvelles technologies de la communication aux niveaux local et national, via une plus grande pratique de la décentralisation et des transferts de compétences, et une plus grande généralisation équitable des opérations sur tout le territoire. Une action concrète est nécessaire dans le sens d’une meilleure sensibilisation des seniors en vue de la domestication rapide de l’outil. Une communication pédagogique et éducative s’impose, reposant notamment sur la transmission d’un savoir par de jeunes animateurs spécifiquement formés, sur le statut desquels il convient de s’interroger rapidement pour ne pas accuser une « fuite des cerveaux » au sein du territoire national, du secteur public formateur vers le secteur privé rémunérateur…) qu’il serait abusif de qualifier de communication de crise mais qui doit être pour le moins une communication de l’instant, immédiate, à accompagner sur le long terme. Comme les efforts engagés en matière de communication publique sur l’Euro, Internet mérite une information massive pour qu’enfin s’atténuent ou disparaissent, dans l’idéal, les préjugés et fausses idées véhiculées par les termes « Internet » ou « informatique », un imaginaire collectif porteur de peurs souvent injustifiées, qui font que la plupart ne décèlent pas l’utilité d’Internet, ignorant ses potentialités ou croyant à l’inverse que ces dernières exigent une grande connaissance et technicité de l’outil informatique, à jamais inaccessible…

Certes, il convient de nuancer nos propos peut-être parfois excessivement enthousiastes à l’égard d’Internet. Comme tout support, Internet n’est pas en soi le support évident d’une nouvelle mystique de la relation humaine pacifiée, mais il peut ouvrir de nouveaux horizons. Aussi, s’il faut favoriser son appropriation par le plus grand nombre, c’est pour que chacun, s’il le souhaite, puisse en développer la valeur d’usage et utiliser une nouvelle forme d’échange. Même si le risque du syndrome de l’autisme en ligne est présent pour ceux qui se laissent enfermer dans une bulle virtuelle, en fonction des usages, Internet peut aussi se transformer en véhicule de sociabilisation. Il ne s’agit pas d’imposer un média ou un nouvel objet technologique de communication virtuelle en ayant la conviction aveugle d’un renforcement maximal du lien social mais bien plutôt de proposer de l’offrir au plus grand nombre par simple souci d’éviter des phénomènes supplémentaires d’exclusion et d’isolement désormais connus de tous et qui ne peuvent plus être ignorés.

Si nous revenons à présent sur notre question de départ, à savoir « Les seniors sont-ils contraints de s’adapter… ? », nous pouvons affirmer que l’adoption d’Internet par les personnes âgées peut vraisemblablement constituer, pour ceux qui sont intéressés et prêts à en voir l’utilité, un outil supplémentaire de sociabilité. C’est pourquoi, l’Etat, et plus précisément les collectivités locales plus à même de cerner les besoins de leurs usagers, se doivent d’accompagner sans l’imposer les efforts de solidarité allant à l’encontre de toute ghettoïsation des seniors. Il n’y a pas de réponse unique à un problème complexe, notamment de communication mais il ne semble pas concevable qu’une partie de la population senior faisant la demande d’Internet ne puisse y avoir accès, y compris dans les maisons de retraite, où il pourrait être un outil de dynamisation certain.

En réfléchissant au cas spécifique des seniors dans leurs difficultés d’accès à Internet, nous avons été amenés à nous interroger de façon plus globale sur les obstacles qui entravent la route de ceux qui, nombreux, voudraient se lancer dans « l’incroyable aventure Internet » et qui en sont pourtant exclus (on pensera notamment aux handicapés ou aux non-voyants, pour lesquels les aménagements tardent à venir). De façon plus précise et succinctement évoquée dans notre étude, nous avons également notamment constaté que les campagnes reculées, peu densément peuplées, souffraient d’un net sous-équipement en Internet, pour les foyers domestiques mais également pour les mairies. Que faire alors pour ces ruraux qui, nous l’avons vu, ne sont pas plus réticents à Internet et en ressentent, paradoxalement, souvent bien plus le besoin que les citadins, puisqu’étant éloignés de tout, y compris des zones de chalandise et des centres administratifs… Au niveau local, l’intercommunalité ne serait-elle pas la solution à ces problèmes à la fois techniques et financiers de diffusion des nouveaux moyens et techniques de communication ? Tel pourrait être la base d’une nouvelle étude.

Pour finir, et de façon plus générale, en oubliant quelque peu les nouvelles technologies, il convient de voir que l’on assiste aujourd’hui à l’avènement d’une société plus éclatée et plus rapide dans ses évolutions. “ Les solidarités anciennes ont déjà disparu, celles des villages, des églises, des partis et des syndicats. Disparues ou considérablement affaiblies, elles ne jouent plus leur rôle. Cette transformation fait courir à la société un risque important : l’isolement. Si des solidarités nouvelles entre générations voient le jour, elles sont manifestement insuffisantes ” (Jean-Marc Le Gall
). Certes, la modernité qui émerge a de bons côtés : une liberté individuelle plus importante, plus de temps libre, une ouverture des société les unes aux autres, un accès à la connaissance et aux technologies. Mais la modernisation en cours se traduit aussi par une compétition plus grande et l’exclusion de certains. Yves Lasfargue le relève notamment à propos des inégalités d’accès aux nouvelles technologies : « les exclus d’Internet sont les illettrés de demain ». Le système doit donc encourager de nouvelles solidarités. Ceci non seulement pour des raisons d’efficacité économique mais aussi pour des raisons humaines et sociales, vers une plus grande cohésion et une plus grande “ richesse ” collective, en collant au plus près de la réalité sociale et des situations individuelles. “ Humaniser la modernisation du pays et non l’entraver, c’est là l’enjeu du service public. (…) N’oublions pas ce que nous ont transmis les civilisations traditionnelles : une société s’honore de la manière dont elle considère ses anciens ”.
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- www.ena.fr/F/pe/documentation/qs2000/biblio9qs00.htm : « Le vieillissement de la population française et ses conséquences sur les politiques publiques » (Mandela, 2000)

5. Conférences et salons :

CNAV (Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse).– Conférences Perspectives Années 2000.- Des clés pour comprendre l’environnement socioéconomique de demain, 271 pages.

· ROBINE (Jean-Marie) : « Les bouleversements du champ de la longévité »

· PERINEL (Claude) : « La problématique des politiques publiques en matière de longévité »

· POQUET (Guy) : « L’arrivée des papy-boomers »

· LEGRAND (Monique) : « L’évolution des représentations de la vieillesse »

· HATCHUEL (Georges) : « Les évolutions des opinions et des comportements des seniors depuis vingt ans en France »

· DE QUATREBARBES (Bertrand) : « Les services publics face à de nouveaux usagers »

· LASFARGUES (Yves) : « La place d’Internet dans la société d’aujourd’hui »

· DARDAYROL (Jean-Pierre), TENAILLON (Stéphanie) : « Les services publics à l’heure d’Internet »

Cité de la Réussite : « L’imagination », Université Paris-Sorbonne, 21 et 22 octobre 2000

· ATTALI (Jacques), HUCHON (Jean-Paul), KAHN (Axel), LECLERC (Michel-Edouard), de ROSNAY (Joël) : « Que sera l’homme du 21ème siècle ? » 

· WOLTON (Dominique) : « Cyberespace : les risques d’une imagination incontrôlable »

· MESSIER (Jean-Marie) : « Entre risque et raison, quelle place pour l’imagination dans l’entreprise ? »

· WEILLER (Alain), de la GONTRIE (Marie-Pierre), SANTINI (Philippe), UNGER (Gérard), EMSELLEM (Bernard) : « La communication manipule-t-elle l’imagination ? »

Development Institute International - Conférences « e-Senior m@rketing », 5 et 6/04/2001

· OCHS (Bernard), Vice-Président Net Value : « Evaluer le potentiel 2001-2002 du marché des Seniors sur Internet », présentation de la dernière étude sur les Seniors et Internet

· BAUMLEN (Bruno), Vacances Bleues : « Comment adapter votre mix-marketing à votre marché e-Senior ? »

· BENTO (David), responsable du projet Cybermétropole-Palais de la Découverte, et HANIN (Pierre), responsable marché Senior RATP : « Comment simplifier l’accès à Internet aux Seniors et les mettre en confiance avec ce nouvel outil interactif ? »

· BOGDELIN (Florence), directrice marketing et commercial, co-fondatrice Visual Friendly : « Comment rendre votre site plus ergonomique pour les seniors ? »

« 5èmes Assises de l’AMIF (Association des Maires d’Ile-de-France) - Salon de la Nouvelle Ville ».- 19, 20, 21 juin 2001 – Parc Floral de Paris (www.salonnouvellesville.com)

· LANDAIS (Yannick), BUSSON (Alain), HIELAUD (Jean-Jacques), VIRLOGEUX (Claude) : « Collectivités locales en ligne : de plus en plus de services aux citoyens »

· DURAND-TORNARE (Florence), GIFFAR (Alain), VRIGNAUD (Philippe), GAUTHEY (Gabrielle), REYMOND (Jean-Luc), BOUET (Valérie) : « Internet citoyen et politique de la ville »

6. Travaux universitaires (mémoires, thèses)

BOUTHEROÜE DESMARAIS (Gaëlle).- Stratégie de communication pour séduire les seniors Exemple de la RATP.- 1999.

DAHAN (Anne).- Le marché des seniors, en France, justifie-t-il la mise en place d'un marketing et d'une communication spécifique ?.- (mémoire maîtrise CSC CELSA), 1996, 140 p.
DEGORGE (Rosemary).- « La Révolution senior » : un atout pour l’entreprise ?.- (mémoire ESC Compiègne), 1999, pp. 1-10

GRANT (Charlotte-Alexandra).- Les personnes âgées et la société de l’information : deux mondes qui s’ignorent et pourtant… Etude sur les rapports entre les plus de 60 ans et les nouvelles technologies de l’information et de la communication.- (mémoire maîtrise MCM CELSA), 1999, 149 p.

LAM-LE FLAHEC (Jacqueline).- De l’opportunité de développer des produits touristiques pour le 3ème âge de 60 à 75 ans. L’exemple de tours-opera.- (mémoire formation continue CELSA), 1996, 165 p.

7. Articles de presse et dossiers de presse

« Cyber papy Cyber mamy » in Le Monde, 6/01/1997 (doc 3)

« Les seniors surfent sur le net » in Le Parisien, 28/02/1997 (doc 14)

« Cybervieux à la RATP » in Libération, 28/02/1997

« Je veux pouvoir jouer avec l’ordinateur de mon petit-fils » in Le Parisien, 2/03/1997 (doc 6)

(Sans titre) Les nouvelles de l’Ircantec, avril 2001 (doc 2)

« Notre Temps sur Internet » in Notre Temps, avril 1997

« Le papy-boom informatique » in SVM, mai 1997 (doc 5)

« Papy-boom numérique » in Libération, 23/05/1997
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Autoroutes de l’information et Territoires, la lettre bimensuelle des nouvelles techniques de communication – Collectivités locales – Administrations – CCI, n°95, 15/06/2001
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www.cmaintenant.com
www.grandmeres.com
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www.illiclic.com (Cyberposte)
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- ARTESI Ile-de-France

- France Télécom « Ile-de-France Une démarche partenariale au service du développement local »
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- Ville d’Albi – Guide pratique : ALBI au rythme de l’économie ! Tableau de bord économique édition 2000
- Direction de la Vie Sociale – Conseil Général des Hauts-de-Seine

Cassettes vidéo :

- « Sensibilisation à Internet » Cassette vidéo réalisée par l’équipe vidéo de l’Office des Retraités de Brest à l’occasion des journées de sensibilisation seniors au PAPI de la mairie de Brest

- « L’infomercial TV : vos concurrents vont se faire des cheveux blancs ! » Senioragency

CD-Rom :

Projets de Schémas de services collectifs, DATAR, automne 2000 : « Schéma de services collectifs de l’Information et de la Communication »
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« Histoire de la vieillesse » sur France Inter, émission du 26 avril 2001

glossaire

AARP : Association américaine des retraités

ADIS : Association pour le développement de l'Internet auprès des seniors

ADSL : Asymmetric digital subscriber line / Ligne d’abonné numérisée à débits asymétriques

AMF : Association des Maires de France

ARTESI : Agence Régionale des technologies et de la société de l’information

BTA : Bureau des technologies d’apprentissage (Canada)

CCAS : Centre communal d’action sociale

CES : Conseil économique et social national

CESR : Conseil économique et social régional

CNAV : Caisse nationale d’assurance vieillesse

Cnil : Commission nationale pour l’informatique et les libertés

CNIT : Centre national des industries et techniques

CNRPA : Comité national des retraités et personnes âgées

CORERPA : Comité régional des retraités et personnes âgées

CODERPA : Comité départemental des retraités et personnes âgées

CREDOC : Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie

CSA : Conseil supérieur de l’audiovisuel

CSP : Catégorie socio-professionnelle

DIF : Délégation interministérielle à la Famille

DREES : Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques

EPN : Espace public numérique

FAI (ou « providers ») : Fournisseur d’accès à Internet

FIAPA : Fédération internationale des associations de personnes âgées

HTML : Hyper text markup language (langage de prédilection du Web)

ICQ : nom dérivé de l’anglais « I seek you », procédé de dialogue en direct sur Internet

INRAC : Institut national pour la retraite active

INRIA : Institut national pour la recherche en informatique et automatique

INSEE : Institut national de statistiques et d’études économiques

IURRARD : Intergroupe urbain et rural des retraités actifs de la région dijonnaise

LSI : Loi sur la société de l’information

MIRE : Mission Recherche du ministère de la Santé

NTIC : Nouvelles technologies de l’information et de la communication

NODE : Node learning technologies network

ONU : Organisation des nations unies

ORB : Office des retraités de Brest

PACS : Pacte civil de solidarité

PAGSI : Plan d’action gouvernemental pour la société de l’information

PAPI : Point d’accès public à Internet

PQN : Presse quotidienne nationale

PQR : Presse quotidienne régionale

RATP : Régie autonome des transports parisiens

TIC : Technologies de l’information et de la communication

Vecam : Veille européenne et citoyenne sur les autoroutes de l’information et le multimédia

VPC : Vente par correspondance

WAP : Wireless application protocol (protocole permettant de transformer le téléphone portable en terminal Internet et multimédia)

Résumé

Les personnes de plus de 50 ou 60 ans, quel que soit le nom qu’on leur prête ou qu’on leur a prêté au fil du temps, ont indéniablement changé. Le vieillard de jadis ne se reconnaîtrait plus dans la personne âgée, encore moins dans le senior d’aujourd’hui. L’appellation a changé, porteuse des mutations démographiques et socio-économiques qui ont caractérisé la vieillesse et ses représentations : plus nombreux, plus riches, ils sont aujourd’hui fortement investis dans la vie de la Cité, associative ou politique, et accordent une grande importance aux relations sociales, familiales, intergénérationnnelles. La vieillesse d’aujourd’hui est caractérisée par sa modernité et son dynamisme ; un dynamisme et un « jeunisme » qui se concrétisent chez certains par l’adoption des NTIC et d’Internet. 

Compte tenu de ce nouvel essor, les annonceurs et hommes du marketing commencent à s’organiser pour offrir des contenus Internet les plus en adéquation possibles avec la demande senior, placée sous l’augure des loisirs, de la consommation de biens et d’une demande croissante de services. De même, prenant conscience des difficultés propres à cette cible dans l’appropriation d’Internet, des initiatives de formation à Internet voient le jour, de la part d’entreprises dites « citoyennes », ou d’associations locales de proximité. Néanmoins, de profondes inégalités apparaissent entre les seniors dans leur potentialité d’accès à Internet, dont la variable la plus caractéristique reste la catégorie socio-professionnelle. Des disparités qui ne sont pas sans rappeler le fossé numérique qui se creuse au niveau de la population internaute dans son ensemble. 

Conscients de cette fracture numérique et sociale et de la demande croissante de démocratie participative, les pouvoirs publics et l’Etat se font ces derniers temps le relais, et même le mécène, d’opérations locales ou nationales, voire intégrées dans un projet européen, pour bâtir « une société de l’information pour tous ». C’est ainsi qu’Internet entre progressivement dans la Cité, sous l’effet d’une déconcentration des pouvoirs grandissante, et ce via des actions de plus en plus ciblées en direction de catégories de population dont les seniors commencent à faire partie, malgré le caractère exceptionnel des initiatives. Développement de points d’accès à Internet, de sites publics, opérations de formation, création et formation à de nouveaux métiers pour tenter de réconcilier jeunes expérimentés et vieux novices… Autant d’opérations, encore trop rares et trop éparses, globales et globalisantes, ou au contraire spécifiques et « ghettoïsantes », qui dénotent un manque de concertation mais surtout de diffusion d’une information claire, simple, pédagogique. Une communication éducative, base de toute communication commerciale, vers laquelle doivent à présent tendre les efforts publics ; une véritable « mission » pour le service public qui, s’il l’accepte et l’applique sans tarder, peut être assuré d’un avenir radieux en matière de cohésion sociale et de solidarité intergénérationnelle.
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� cf. étude sur « La représentation de la vieillesse et de la mort dans la littérature enfantine » menée par la Fondation nationale de Gérontologie en 1994.


� in Enjeux-Les Echos, juin 1994, p.34.


� propos recueillis lors d’un entretien exploratoire.


� voir détails en annexe 1 (source : Senioragency).


� voir détails en annexe 1.


� P. Paillat, “ Les pratiques culturelles des personnes âgées ”, in Gérontologie et Société, mars 1993, p.77.


� il présente ici les résultats de l’enquête Ipsos/Seniors Association réalisée auprès des 50-75 ans (septembre 1999).


� source : sondage Téléperformance réalisé le 12 mars 1997 pour Pleine Vie auprès d’un échantillon de 300 personnes représentatif de la population des 50 ans et plus.


� cf. synthèses des questionnaires en annexes 20 et 22.


� citation de C. Chesnais, démographe.


� 18,9 millions selon le bilan démographique de l’INSEE au 1er janvier 2000.


� résultats au 1er janvier 2001, site du Premier ministre (mars 2001).


� site du Premier ministre (mars 2001).


� France, portrait social, INSEE 1998-99 (pp 73-74).


� site du Premier ministre (mars 2000).


� site seniorscopie.


� in Stratégies (06/04/01).


� enquête Ipsos Opinion/Seniors Association, septembre 1999.


� source : DREES, septembre 2000.


� in Le Parisien, 6 avril 1997.


� source : INED Population et Société, avril 2000.


� source : BIBA, juillet 2001.


� enquête Seniors Association (mai 2001).





� in Micro Pratique, août 1998.


� France, portrait social, INSEE 1998-99 : Relations et contacts sociaux (p.176-177).


� INSEE « L’engagement associatif après 60 ans », septembre 2000.


� citation de Jean-Paul Tréguer (27 avril 2001).


� « Troisième âge et politique » (site seniorscopie, source : Association des Maires de France, 1995).


� in Pleine Vie (février 2001) : “ Comment je suis devenu maire… ”.


� tendance générale (France, portrait social INSEE 1998-99).


� « Panorama général des Français et des Nouvelles technologies » (Louis Harris pour la FNAC et le Figaro, juin 2001) : étude menée auprès d’un échantillon de 1003 individus, représentatif de la population française de 15 ans et plus en termes d’âge, de sexe et de profession de l’individu, de taille du foyer de région et de taille d’agglomération a le mérite de tenir compte du multi-usage des objets de nouvelle technologie au sein des foyers en travaillant sur une structure/représentativité individus (et non foyers).


� cf. analyse détaillée en annexe 12.


� cf. annexe 7 (étude comparative sur les Italiens et les NTIC).


� « Personnes âgées et objets technologiques : une perspective en termes de logiques d’usage », Vincent Caradec.


� Vincent Caradec, « Vieillissement et usage des technologies », in Réseaux (p.128, pp.58-95).


� Le même type de critique est adressé au téléphone portable. Une telle réaction n’est d’ailleurs pas propre aux personnes âgées : celui qui utilise son téléphone portable en certains lieux de l’espace public transgresse la règle de civilité qui régit l’“ être-ensemble ” dans ces espaces et qui veut que l’on reste “ poliment étranger ” aux autres, que l’on garde ses distances sans se montrer indifférent à leur présence (Jauréguiberry, 1998).


� cf. annexe 27 : observation in situ Maison de l’Amitié.


� Nous nous inspirons de la décomposition de l’ “ effet d’âge ” opéré par C. Attias-Donfut (1991).


� Parmi les personnes âgées, ce sont les veuves qui disposent des revenus les plus faibles : pour celles qui n’ont pas travaillé, ils se limitent à la pension de réversion de leur mari.


� Selon l’enquête sur les Pratiques culturelles des Français de 1997, les “ 65 ans et plus ” possèdent moins souvent un magnétoscope (40 % contre 72 % pour l’ensemble des personnes interrogées), une console de jeux (2% contre 27%), un micro-ordinateur (3% contre 22%), un lecteur de disques compacts (24% contre 67%), un caméscope (5% contre 17%)  ; les enquêtes du Crédoc montrent que les “ seniors ” (i.e. les 50 ans et plus) restent sous-équipés en micro-ordinateur (11 % contre 19 % pour l’ensemble de la population), four à micro-ondes (46 % contre 55 %) et magnétoscope (58 % contre 71 %), l’écart étant plus faible pour le Minitel (23% contre 26%) ; les enquêtes permanentes sur les conditions de vie des ménages de l’Insee confirment le sous-équipement informatique (en 1998, 9% des ménages dont la personne de référence était âgée de 60 à 69 ans possédaient un micro-ordinateur, contre 19% pour l’ensemble des ménages).


� En France, la diffusion du téléphone s’est faite de façon relativement peu différenciée selon l’âge. En décembre 1974, 26,4 % des ménages étaient équipés (25,1 % lorsque la personne de référence était âgée de 65 à 69 ans ; 20,5 % lorsqu’elle était âgée de 70 ans et plus). En décembre 1979, le taux d’équipement était de 59,7 % (62 % et 54 % pour les ménages âgés) ; en juillet 1990, il était de 93,7 % (96,1 % et 93,8 % pour les ménages âgés) (Monteiro, 1995, p. 35).


� Le matériau est constitué d’une quarantaine d’entretiens semi-directifs réalisés, entre septembre 1998 et avril 1999, auprès d’un double échantillon : d’une part, de “ jeunes ” retraités –sexagénaires– vivant en couple (N=21) ; d’autre part, des veufs et des veuves –plus souvent septuagénaires (N=20).


� « L’innovation technologique et les seniors » (Enquête Conditions de vie et aspirations des Français du CREDOC, juillet-août 1998).


� source : site deja2000.net.


� Claudine ATTIAS-DONFUT, « La médiation des femmes et le sexe de la technologie ».


� Vincent CARADEC, « Générations anciennes et technologies nouvelles ».


� cf. annexe 7 : étude sur les Italiens et les NTIC.


� cf. entretien avec Jérémy DI STEFANO.


� in Le Monde interactif, 13/12/2000.


� étude RATP/Seniorplanet « Equipement et utilisation des NTIC en Ile-de-France » (annexe 6).


� NetValue dresse une liste des dix sites les plus visités par les 50-64 ans en avril 2000 : wanadoo.fr (7,5%), voila.fr (6,5%), yahoo.fr (5,6%), multimania.fr (5,3%), real.com (4,8%), msn.fr (4,8%), microsoft.com (4,5%), msn.com (4,2%), yahoo.com (4,1%), club-internet.fr (3,7%). Les secteurs avec lesquels les seniors semblent avoir le plus d’affinité sont, dans l’ordre, la météo, le savoir, les associations, le matériel informatique, la famille, l’immobilier, l’économie, les logiciels, arts et culture, et les e-cards. Les secteurs en hausse sont l’économie, le secteur société, les loisirs, et l’informatique.


� in Libération, 23 mai 1997.


� cf. annexe 6 : étude RATP/Seniorplanet.


� Jean-Paul Delevoye, président de l’AMF (in Le Monde Interactif).


� étude Novatris, septembre 1999.


� « Peu de surprises concernant Web consommation mondiale » – CB News (2 au 8 octobre 2000) – Etude menée en juin 2000 au niveau mondial (Europe, Amérique, Asie) par Simpson Carpenter pour le compte de Healey & Baker (cabinet de conseil en immobilier d’entreprise).


� étude Net Value précédemment citée (avril 2000).


� « Seniors : ceux qui savent les séduire » in Points de Vente, 6 mai 1998.


� cf. cas en annexe 13.


� in LSA, décembre 1999.


� voir analyse détaillée en annexe 12.


� INSEE/SESI, 1991-1999.


� in SVM, mai 1997.


� in Les Nouvelles de l’Ircantec, avril 2001.


� in L’Express, 4 au 10 décembre 1997.


� in Le monde interactif, 13/12/2000.


� voir détails en annexe 14.


� Claudine ATTIAS-DONFUT, « La médiation des femmes et le sexe de la technologie » in Retraite & Société n°27.


� in Le Monde Interactif (19 octobre 2000).


� CB News (3 au 9 juillet 2000) : “ La France rattrape son retard sur le Net grâce aux internautes masculins et aux seniors ”.


� Net Value (conférence e-senior marketing avril 2001- étude de février 2001).


� Vincent CARADEC, « Générations anciennes et technologies nouvelles ».


� étude Novatris juillet 2000.


� étude RATP/Seniorplanet : « Equipement et utilisation des NTIC » en Ile-de-France (annexe 6).


� Cf. tri croisé en annexe 19.


� Etude menée par Opinion Way auprès du public de Seniorplanet.fr (février 2001).


� Public salle RATP Cybermétropole (Etude sur la salle Cybermétropole réalisée auprès du public de tout âge entre juin et juillet 2000).


� On peut d’ailleurs noter qu’il n’est pas rare de retrouver les mêmes « cas » dans plusieurs médias : ainsi, Thomas Kelly, universitaire américain installé en France, « remarqué » lors de la journée de sensibilisation à Internet organisée à la mairie de Saint-Germain-en-Laye, fait l’objet d’un article dans Libération (6/3/1998) et se trouve également être l’un des personnages de l’article de Science-et-Vie Micro ; parmi les autres personnes qui illustrent ce dernier article, on reconnaît Jean Rollet qui a eu les honneurs du Monde. 


� cf. annexe 19 : tri croisé entre la question 8 et les questions 50 et 51.


� in Faits de Société/Communication publique.


� interview de JP Tréguer in Fashion Daily News (en annexe 15).


� in LSA, 16/12/99.


� cf. annexe 15.


� cf. question 55 du questionnaire en ligne.


� Fiche étude : IPSOS a réalisé un sondage auprès d'un échantillon représentatif de la population française. Les 30 et 31 juillet 1999 : 1016 personnes ont été interrogées. C'est une synthèse de ce sondage national qui vous est livrée ci-après. Sondage IPSOS/Conseil Général du Val-de-Marne. – Août 1999.


� in Faits de Société, Communication publique.


� Conseil économique et social “ Vivre plus longtemps, et vivre mieux, dans une France plus active ” et “ Les personnes âgées dans la société ”.


� cf. discours de Lionel Jospin du 10 juillet 2000 en annexe 10.


� cf. rapport LASSERRE.


� source : Les Autoroutes de l’Information.


� source : site internet.gouv.fr, Comité interministériel d’aménagement et du développement du territoire (9 juillet 2001).


� “ Les espaces multimédia en Midi-Pyrénées – Etat des lieux et perspectives ” Philippe Vidal, octobre 2000.


� « Le rôle intégrateur des espaces multimédias, entre pratique citoyenne et inscription territoriale » in Retraite et Société n°33.


� Jerôme Chaussonneaux, avril 1999.


� Emmanuel Eveno, Philippe Vidal, juillet 2001 “ Les personnes âgées face à la société de l’information ”, rapport final, juillet 2000, programme de la Mire et de la Cnav, Evolutions technologiques, dynamiques des âges et vieillissement de la population.


� source : Les autoroutes de l’information.


� “ Faire des employés municipaux les premiers ambassadeurs d’Internet ” in Autoroutes de l’information & Territoires, juin 2001.


� « Les espaces multimédia en Midi-Pyrénées – Etat des lieux et perspectives », octobre 2000.


� « Les politiques seniors des villes » in Faits de Société Communication Publique.


� “ Faire des employés municipaux les premiers ambassadeurs d’Internet ” in Autoroutes de l’information & Territoires, juin 2001.


� idem.


� données nationales, étude Data Nova, février 2001.


� in SVM, mai 1997 et Le Monde du 6 janvier 1997.


� « Les seniors aussi sont sur la Toile » in Communication et Langages n°126, décembre 2000.


� in Perspectives (Conférences de la CNAV).
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